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La seance est ouverte a 10 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient, 
y compris la question palestinienne 

Lettre datee du 15 aout 2001, adressee 
au President du Conseil de securite 
par les representants du Mali et du Qatar 
aupres de l’Organisation des Nations Unies 

(S/2001/797) 

Le President (parle en espagnol ) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re?u des representants de 
l’Algerie, du Bahrein, de la Belgique, de Djibouti, de 
l’Egypte, de l’lnde, de l’lndonesie, de la Republique 
islamique d’lran, de l’lraq, d’Israel, du Japon, de la 
Jordanie, du Koweit, de la Jamahiriya arabe libyenne, 
de la Malaisie, de la Mauritanie, du Maroc, d’Oman, du 
Pakistan, du Qatar, de l’Arabie saoudite, de l’Afrique 
du Sud, du Soudan, de la Turquie et du Yemen des 
lettres dans lesquelles ils demandent a etre invites a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du 
jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, 
avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces represen¬ 
tants a participer au debat, sans droit de vote, confor¬ 
mement aux dispositions pertinentes de la Charte et a 
Particle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l ’invitation du President, M Lancry (Israel) 
prend place a la table du Conseil; M. Baali 
(Algerie), M. Buallay (Bahrein), M. De Ruyt 
(Belgique), M. Olhaye (Djibouti), M. Bebars 
(Egypte), M. Sharma (Inde), M. Widodo (Indone- 
sie), M. Nejad Hosseinian (Republique islamique 
d’lran), M. Aldouri (Iraq), M. Akasaka (Japon), 
M. Goussous (Jordanie), M. Al-Otaibi (Koweit), 
M. Babaa (Jamahiriya arabe libyenne), 
M. Hasmy (Malaisie), M. Ly (Mauritanie), 
M. Loulichki (Maroc), M. Al-Hassan (Oman), 
M. Ahmad (Pakistan), M. Al-Nasser (Qatar), 
M. Shobokshi (Arabie saoudite), M. Maitland 
(Afrique du Sud), M. Erwa (Soudan), M. Cengizer 
(Turquie) et M. Al-Ashtal (Yemen) occupent les 
sieges qui leur sont reserves sur le cote de la 
salle du Conseil. 


Le President (parle en espagnol) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re?u de l’Observateur 
permanent de la Palestine aupres de 1’Organisation des 
Nations Unies une lettre datee du 17 aout 2001, publiee 
sous la cote S/2001/799 et qui se lit comme suit : 

« J’ai l’honneur de demander au Conseil de 
securite d’inviter, conformement a sa pratique 
habituelle, l’Observateur permanent de la Pales¬ 
tine aupres de l’Organisation des Nations Unies a 
participer a sa reunion du lundi 20 aout 2001 
concemant la situation dans le territoire palesti- 
nien occupe, y compris Jerusalem. » 

Je propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d’inviter l’Observateur permanent de la Palestine a 
participer au debat, conformement au Reglement inte¬ 
rieur et a la pratique etablie a cet egard. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi de¬ 
cide. 

Sur Tinvitation du President, M. Al-Kidwa (Pa¬ 
lestine) prend place a la table du Conseil. 

Le President (parle en espagnol) : J’informe le 
Conseil que j’ai re?u une lettre datee du 17 aout 2001 
du President par interim du Comite pour l’exercice des 
droits inalienables du peuple palestinien qui contient le 
texte suivant: 

« En ma qualite de President par interim du 
Comite pour l’exercice des droits inalienables du 
peuple palestinien, j’ai l’honneur de demander a 
etre invite a participer au debat sur la situation au 
Moyen-Orient, y compris la question palesti¬ 
nienne, conformement a l’article 39 du Regle¬ 
ment interieur provisoire du Conseil de securite. » 

Precedemment, le Conseil de securite a invite les 
representants d’autres organismes de l’ONU dans le 
cadre de l’examen de questions inscrites a son ordre du 
jour. Conformement a la pratique etablie en la matiere, 
je propose que le Conseil invite, conformement a 
l’article 39 de son Reglement interieur provisoire, le 
President par interim du Comite pour l’exercice des 
droits inalienables du peuple palestinien. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’informe le Conseil que j’ai re?u du Charge 
d’affaires de la Mission permanente du Mali aupres de 
l’Organisation des Nations Unies une lettre datee du 
17 aout 2001 qui contient le texte suivant : 
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« J’ai l’honneur de demander que le Conseil 
de securite adresse une invitation, en vertu de 
Farticle 39 de son reglement interieur provisoire, 
a M. Ahmad Hajihosseini, Observateur permanent 
adjoint de l’Organisation de la Conference isla- 
mique aupres de l’Organisation des Nations 
Unies, a l’occasion du debat que le Conseil 
consacre a la question intitulee “La situation au 
Moyen-Orient, y compris la question palesti- 
nienne”.» 

Cette lettre sera publiee en tant que document du 
Conseil de securite sous la cote S/2001/800. 

Si je n’entends pas d’objection, je considererai 
que le Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 
Farticle 39 du Reglement interieur provisoire, 
M. Ahmad Hajihosseini. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant reprendre 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Le Conseil se reunit conformement a la demande 
contenue dans une lettre datee du 15 aout 2001 des re- 
presentants du Mali et du Qatar aupres de 
l’Organisation des Nations Unies, document 
S/2001/797. 

J’attire egalement l’attention des membres sur les 
documents suivants : S/2001/754, S/2001/783, 

S/2001/785 et S/2001/798, lettres de FObservateur 
permanent de la Palestine aupres de l’Organisation des 
Nations Unies datees, respectivement, des 31 juillet et 
13, 14 et 16 aout 2001; sur les documents S/2001/768, 
S/2001/770, S/2001/775, S/2001/780 et S/2001/787, 
lettres du Representant permanent d’Israel aupres de 
l’Organisation des Nations Unies datees, respective¬ 
ment, des 6, 7, 8, 9 et 13 aout 2001; et les documents 
S/2001/790 et S/2001/791, lettres du Representant 
permanent de la Belgique aupres de l’Organisation des 
Nations Unies datees, respectivement, des 8 et 10 aout 
2001. 

Le premier orateur inscrit sur ma liste est 
FObservateur permanent de la Palestine, a qui je donne 
la parole. 

M. Al-Kidwa (Palestine) (parle en arabe ): Nous 
tenons tout d’abord a vous feliciter et vous dire a quel 
point nous nous rejouissons, Monsieur le President, de 
vous voir presider les travaux du Conseil ce mois-ci, 
dans la conduite desquels nous vous souhaitons plein 


succes. Je tiens egalement a remercier le Representant 
permanent de la Chine de la fagon avisee dont il a pre¬ 
side le Conseil le mois dernier. 

La presente seance du Conseil de securite a lieu 
cinq mois apres le vote du 27 mars 2001 sur le projet 
de resolution sur la situation dans le territoire palesti- 
nien occupe, que les membres du Mouvement des pays 
non alignes avaient presente au Conseil et qui n’avait 
pu etre adopte en raison du veto oppose par un membre 
permanent du Conseil. Depuis, la situation s’est degra- 
dee dangereusement pour aboutir a la situation actuelle, 
que les membres connaissent. 

Nous sommes sincerement convaincus que les 
choses seraient bien differentes si le Conseil avait pu 
prendre des mesures concretes, et que nous serions, par 
consequent, dans une toute autre situation aujourd’hui. 
En tout etat de cause, il est difficile de croire et impos¬ 
sible de justifier que le Conseil de securite n’ait pas 
reussi a prendre de mesures depuis l’adoption de la 
resolution 1322 (2000), le 7 octobre 2000, au sujet de 
la situation dans les territoires palestiniens occupes, y 
compris Jerusalem, et ce bien que de nombreuses ten- 
tatives aient ete faites en ce sens et en depit du fait que 
ces tentatives beneficiaient du soutien de nombreux 
membres du Conseil. 

Cela s’est produit a un moment ou le Conseil 
examine avec enthousiasme des questions telles que la 
prevention des conflits armes et la protection des civils 
dans les conflits armes. Franchement, il me semble 
qu’il y ait une anomalie fondamentale qui influe sur ce 
mecanisme international dont nous avons convenu 
conformement a la Charte des Nations Unies, et cette 
anomalie porte egalement atteinte a la credibility et a 
l’efficacite de ce mecanisme. Nous prions les membres 
du Conseil de considerer cette question comme une 
question de principe, et de respecter le role du Conseil 
dans le maintien de la paix et de la securite intematio- 
nales en tout temps et en tout lieu. 

Nous nous adressons encore une fois au Conseil 
de securite car nous respectons pleinement le principe 
de sa responsabilite - y compris, bien sur, sa responsa- 
bilite a l’egard de la question de Palestine - et parce 
que nous rejetons toute tentative de neutraliser le 
Conseil a cet egard. Une tentative de cette nature, 
quelle que soit la fagon dont elle est formulee, ne peut 
qu’etre un effort pour eluder le droit international et sa 
legitimite, et pour aborder les questions conformement 
a un rapport de forces de facto. Nous nous adressons de 
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nouveau au Conseil d’abord, bien sur, parce que la si¬ 
tuation s’est constamment deterioree et a atteint des 
niveaux tres dangereux, et ensuite parce qu’il n’existe 
pas d’autre mecanisme ou effort organise soutenu pour 
mettre fin a cette deterioration et remedier a la situa¬ 
tion. Nous pensons meme que la periode recente a sape 
le seul plan disponible, qui ressort des recommanda- 
tions du rapport de la Commission d’etablissement des 
faits de Charm el-Cheikh, egalement appelee Commis¬ 
sion Mitchell. Nous n’avons done pas beaucoup 
d’autres possibilites. Nous esperons que, cette fois-ci, 
le Conseil pourra s’acquitter de ses devoirs et adopter 
la resolution necessaire pour donner l’elan positif dont 
nous avons tous besoin. 

La campagne militaire sanglante sans precedent 
menee par Israel contre notre peuple a commence apres 
la visite tristement celebre d’Ariel Sharon au Haram al- 
Charif, le 28 septembre 2000. Cette visite a precipite le 
rejet collectif par notre peuple de cette agression contre 
nos Lieux saints, de l’occupation et des pratiques 
continues d’Israel, et a declenche la deuxieme Intifada. 
Depuis lors, les forces d’occupation israeliennes ont 
tue 563 Palestiniens; ce chiffre est passe a 572 au cours 
du week-end. Hier a peine, en bombardant leur maison 
a Rafah, les forces d’occupation ont assassine Samir 
Abu Zaid, son fils Salman age de 7 ans, et sa fille Alaa 
agee de 3 ans. Hier egalement, ces forces ont tue Ah¬ 
med Abu Arar, qui n’avait que 14 ans. Elies ont egale¬ 
ment tue un homme a Naplouse et en ont blesse un au¬ 
tre qui tentait de contoumer un poste de controle israe- 
lien en rentrant dans son village pres de Naplouse apres 
y avoir achete des foumitures scolaires pour ses en- 
fants. Les postes de controle ont pour but de bloquer le 
passage d’un peuple tout entier. Lorsque quelqu’un 
essaie de contoumer ces postes de controle, il est as¬ 
sassine par les forces d’occupation israeliennes. Y a-t- 
il quelque chose de plus odieux? 

Ainsi, au cours de cette periode, les forces 
d’occupation israelienne ont tue 572 Palestiniens, dont 
un grand nombre etaient des enfants. Ce chiffre 
s’ajoute aux Palestiniens qui sont devenus des martyrs 
dans d’autres circonstances, qui decoulaient toutefois 
de l’occupation. En outre, environ 20 000 Palestiniens 
ont ete blesses - et un grand nombre d’entre eux sont 
mutiles a vie. 

Les forces d’occupation israeliennes ont egale¬ 
ment cause un grave prejudice a l’economie et ont rase 
de vastes zones agricoles, deracinant des milliers 
d’arbres. Dans de nombreux cas, elles ont aussi utilise 


des armes lourdes - y compris des chars, des helicopte- 
res de combat, et meme des avions F-16 - pour bom- 
barder et detruire des maisons de civils, ainsi que beau- 
coup d’autres batiments appartenant a l’Autorite pales- 
tinienne ou a d’autres institutions palestiniennes. Elles 
ont egalement impose des blocus internes et extemes, 
qui ont conduit au demantelement complet du territoire 
palestinien, et ont gravement entrave les deplacements 
de personnes et de biens entre le territoire palestinien 
et le monde exterieur. 

Les forces d’occupation ont egalement commis 
des assassinats extrajudiciaires contre des personnes 
designees en utilisant divers moyens, y compris des 
missiles tires par des helicopteres et des unites specia- 
les clandestines. A de nombreuses reprises, elles ont 
aussi envahi des zones controlees par l’Autorite pales- 
tinienne, et des chars israeliens sont recemment entre 
dans une ville palestinienne et l’ont entierement 
occupee de fagon temporaire. 

En plus de tout cela, il y a les atrocites commises 
par les bandes de colons israeliens illegaux contre notre 
peuple sous le couvert et la protection des forces 
d’occupation. Les forces israeliennes d’occupation ont 
egalement commis de nombreuses atrocites contre no¬ 
tre peuple, dont certaines sont sans aucun doute des 
crimes de guerre, conformement a la definition claire 
de ce terme qui figure dans la quatrieme Convention de 
Geneve et son premier protocole additionnel, ainsi que 
dans le Statut de la Cour intemationale de Justice. 

En general, la campagne militaire sanglante me¬ 
nee par Israel et d’autres mesures comme le blocage 
des fonds palestiniens ont eu pour resultat la transfor¬ 
mation de la vie d’un peuple tout entier en un veritable 
enfer; ce peuple a ete place dans les faits, dans un cer¬ 
tain nombre de prisons collectives. Cela s’ajoute a 
l’oppression directe, a la devastation economique et a 
toutes les autres formes de souffrance auxquelles le 
peuple palestinien a ete soumis. Nous avons decrit tous 
les actes commis par Israel dans les 63 lettres que nous 
avons adressees au President du Conseil de securite, au 
Secretaire general et au President de l’Assemblee gene- 
rale. Ces lettres constituent le dossier des crimes com¬ 
mis par Israel. Nous l’avons fait pour tenir le Conseil et 
les representants de la communaute intemationale au 
courant des details de ce qui s’est passe. Tout cela n’a 
pas ete suffisant pour Israel. 

Recemment, Israel a pris une nouvelle mesure 
illegale en prenant d’assaut et en fermant la Maison 
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d’Orient, qui est le centre politique palestinien dans le 
secteur oriental occupe de Jerusalem. Cette fermeture 
s’ajoute a celle de neuf autres edifices appartenant a 
d’autres institutions palestiniennes. Cette mesure cons- 
titue une escalade dangereuse et une atteinte a la di- 
gnite nationale palestinienne et aux droits palestiniens 
dans la Ville sainte. En outre, elle constitue egalement 
une violation par la force d’une partie importante des 
accords conclus entre les deux parties ainsi qu’une 
violation flagrante de l’engagement explicite mention- 
ne dans une lettre datee du 11 octobre 1993 que le 
Ministre des affaires etrangeres d’Israel a envoye au 
Ministre des affaires etrangeres de la Norvege au sujet 
des institutions palestiniennes a Jerusalem. A cet egard, 
nous rappelons que le consensus international et les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite affirment 
que toutes les mesures prises par Israel, la puissance 
occupante, afin de modifier le statut juridique et la 
composition demographique de Jerusalem sont illega- 
les, nulles et non avenues. 

Apres tout, Israel, la puissante occupante, parle 
de la violence palestinienne et denonce les actes pales¬ 
tiniens de resistance. L’origine de l’ensemble du 
conflit, c’est l’existence de l’occupation israelienne et 
les pratiques de cette occupation pendant 34 annees, en 
particulier le colonialisme pratique par les habitants 
des implantations, qui s’est traduit par la confiscation 
de terres et le transfert illegal d’Israeliens vers les 
territoires occupes ainsi que la construction de colonies 
de peuplement pour eux. 

Un autre fait apparait, qui est l’existence continue 
de l’occupation et de ses pratiques meme apres le debut 
du processus de paix et plus de sept annees apres la 
signature de 1’accord d’Oslo. Toute tentative de negli- 
ger cela ou de le contoumer, en plus d’etre immorale, 
ne conduira qu’a un echec dans la recherche des solu¬ 
tions necessaires au conflit palestino-israelien et a la 
crise du Moyen-Orient. 

En ce qui conceme la deterioration dangereuse 
actuelle, elle est essentiellement le resultat des actes et 
mesures israeliens, surtout ceux d’ordre militaire que 
j’ai evoques. La tension et les affrontements ne sont 
pas dus au fait que la partie palestinienne essaie 
d’envahir Israel ni au fait que l’Autorite palestinienne 
essaie, par exemple, d’elargir son controle et de re- 
prendre des territoires palestiniens. La tension et les 
affrontements existent parce que les forces 
d’occupation israeliennes ont penetre dans des zones 
peuplees palestiniennes, ce qui constitue un etat de 


pression insupportable pour notre peuple, et parce 
qu’elles ont entrepris une occupation militaire san- 
glante sans precedent que j’ai egalement evoquee. 

Un probleme preoccupe la partie palestinienne, 
c’est celui des attentats a la bombe qui ont eu lieu en 
Israel et que nous n’approuvons pas. Nous ne leur 
trouvons aucune excuse. Nous les avons clairement 
condamnes, comme nous avons condamne tous les ac¬ 
tes contre des civils. Mais pour bien comprendre les 
evenements, il faut se rendre compte que cette campa- 
gne d’explosions n’a commence qu’apres qu’une lon¬ 
gue periode se soit ecoulee depuis le debut de la cam- 
pagne militaire sanglante d’Israel en septembre dernier. 

Comment peut-on mettre fin a la situation dange¬ 
reuse actuelle et comment peut-on reprendre le chemin 
de la paix? A notre avis, traiter la situation sur le ter¬ 
rain de faqon efficace et rapide devrait se faire dans un 
cadre politique, parce que nous pensons qu’on ne peut 
pas dissocier la securite ou la situation actuelle sur le 
terrain de la vision politique et de l’avenir qui attend 
les deux parties. 

Nous sommes convaincus qu’il ne sera pas possi¬ 
ble de resoudre la situation sur le terrain par la tenta¬ 
tive illogique de faire porter le fardeau a la partie pa¬ 
lestinienne comme Israel et certaines parties essaient 
de le faire. Pour notre part, nous avons clairement de¬ 
clare que nous acceptions le rapport de la Commission 
Mitchell et nous avons demande la mise en oeuvre glo- 
bale des recommandations du rapport, qui vise a reta- 
blir la situation qui existait avant septembre 2000 et 
cela en vue de la reprise du processus de paix. 

Pour sa part, le Gouvemement israelien a fre- 
quemment exprime son animosite a l’egard de la 
Commission et de son rapport. M. Sharon a dit avant la 
parution du rapport que 1’acceptation par Israel de la 
creation de la Commission etait une erreur strategique. 
Apres la parution du rapport, le Gouvemement israe¬ 
lien a dit qu’il n’acceptait pas la recommandation 
concernant la cessation des activites des colonies de 
peuplement et n’acceptait pas la critique que le rapport 
adressait a l’armee israelienne. En fin de compte, le 
Gouvemement israelien a dit qu’il acceptait le rapport. 
Bien, mais en revanche, il a invente la notion d’etapes 
distinctes de mise en oeuvre du rapport et ensuite a 
invente la periode de sept jours de calme qui devrait 
preceder la mise en oeuvre des recommandations en 
tant que condition pour leur mise en oeuvre. 
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Comment la periode de calme peut-elle etre reali- 
see sans la mise en oeuvre conjointe des recommanda- 
tions par les deux parties? Si ce calme pouvait etre re- 
tabli avant leur mise en oeuvre, pourquoi aurait-on be- 
soin d’abord des recommandations? En bref, nous pen- 
sons que la position israelienne est, au mieux, irrealiste 
et impraticable et entrave la mise en oeuvre des re¬ 
commandations. Au pire, cette position exprime un 
rejet du rapport et un moyen de l’enterrer. Voila la 
verite. 

Nous demandons la mise en oeuvre immediate, 
globale et scrupuleuse des recommandations contenues 
dans le rapport et nous demandons aux parties, en par¬ 
ticular celles qui ont participe a son elaboration, d’agir 
conformement au rapport et d’insister pour qu’on 
s’engage dans cette voie. 

Pour ce qui est du contexte politique general, 
question qui ne peut etre eludee, nous declarons encore 
une fois que nous sommes attaches aux accords signes 
et nous rappelons l’engagement que nous avons pris de 
negocier sur la base des resolutions 242 (1967) et 338 
(1973) du Conseil de securite, en prenant en conside¬ 
ration 1’evolution de la situation lors des discussions 
anterieures entre les deux parties en vue de parvenir a 
un accord definitif sur toutes les questions y compris 
Jerusalem, les refugies et les frontieres. Nous deman¬ 
dons a la partie israelienne de prendre le meme enga¬ 
gement et de renoncer aux tentatives de court-circuiter 
les accords signes et de rechercher des solutions par- 
tielles au lieu d’un reglement definitif. Bien entendu, 
nous demandons egalement a toutes les autres parties 
interessees de reaffirmer la meme position. 

Ce qui est constemant dans ce qui se produit ac- 
tuellement et dans le fait que la situation actuelle me¬ 
nace la region tout entiere, c’est que cela intervient 
apres que les parties aient ete proches de parvenir a un 
reglement definitif et a la paix. En tout cas, nous pen- 
sons qu’il y a une solution au conflit. C’est une solu¬ 
tion claire et qui, de plus, est tout a fait realisable. Mais 
nous avons besoin de l’aide de la communaute Interna¬ 
tionale pour parvenir a cette solution et nous esperons 
que ce sera le cas. A cette fin, nous esperons que cette 
fois le Conseil reussira a contribuer a mettre fin aux 
effusions de sang et a ouvrir la voie au retour aux ne- 
gociations et a la paix. Nous avons propose d’inclure 
dans le projet de resolution des objectifs modestes car 
nous souhaitons que le Conseil reussisse dans sa tache, 
ce qui est extremement important pour toutes les par¬ 
ties. Oeuvrons ensemble pour atteindre cet objectif. 


Le President (parle en espagnot) : Je remercie 
l’Observateur permanent de la Palestine des paroles 
aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le repre- 
sentant d’Israel, a qui je donne la parole. 

M. Lancry (Israel) {parle en anglais ): Tout 
d’abord, je voudrais vous feliciter, Monsieur le Presi¬ 
dent, de votre accession a la presidence du Conseil de 
securite et feliciter votre predecesseur, le Representant 
permanent de la Chine, de la faqon tres competente 
dont il a dirige le Conseil. 

Mon pays, Israel, est un pays qui recherche la 
paix. Cela peut sembler etre un lieu commun, mais en 
cette periode tourmentee ou la haine et la defiance 
s’accentuent entre Israeliens et Palestiniens, meme un 
lieu commun de ce genre devient essentiel pour re- 
construire le langage perdu de la paix et retrouver 
l’esprit d’acceptation de l’autre. Notre desir de vivre en 
paix et en coexistence avec nos partenaires palestiniens 
et nos voisins dans la region est indestructible. Notre 
main reste tendue en signe de paix, comme elle l’a ete 
pendant les 53 annees d’existence de l’Etat d’lsrael. 
Nous croyons cependant qu’il existe actuellement une 
necessite essentielle et urgente : mettre un terme au 
revers actuel israelo-palestinien. 

Dans cet esprit, l’Etat d’lsrael a accepte le rap¬ 
port Mitchell dans tous ses aspects sequentiels comme 
une carte routiere menant a nouveau a la table des ne- 
gociations et nous y restons attaches. Meme avant que 
le cessez-le-feu de M. Tenet ait pris effet, Israel a mis 
en oeuvre son propre cessez-le-feu unilateral. Malheu- 
reusement, ces mesures n’ont pas connu d’equivalent 
de la partie palestinienne. Par la suite, 36 Israeliens ont 
ete tues et 292 blesses dans plus de 1 300 attaques se- 
parees depuis que le plan Tenet a pris effet a la mi-juin. 

Par consequent, la seance d’aujourd’hui a lieu 
avec, en toile de fond, non seulement la situation que 
les Palestiniens depeignent, mais egalement avec, en 
toile de fond, un terrorisme palestinien continu qui, ces 
deux dernieres semaines, a porte le nombre de ses atta¬ 
ques a 20 par jour, faisant parmi les Israeliens des di- 
zaines de tues et blesses. Malgre l’atrocite recente per- 
petree a Jerusalem qui rappelle un fait tout aussi horri¬ 
ble survenu a Tel-Aviv au debut juin, sans parler des 
attaques annees quotidiennes perpetrees dans tout le 
pays, il semble que les Palestiniens n’ont aucun scru- 
pule a convoquer une seance du Conseil de securite 
pour debattre des actes d’lsrael. 
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Cette escalade sans precedent des attaques terro- 
ristes palestiniennes ne constituent pas en soi un phe- 
nomene nouveau en Israel. Nous faisons face depuis 
pres de 10 mois a une campagne palestinienne de ter- 
reur deliberee et orchestree. Les attentats et les fusilla¬ 
des dans les zones civiles sont devenus un fait in- 
contoumable pour de nombreux Israeliens. Ce qui a 
change et qui a des effets catastrophiques, est la fre¬ 
quence, l’intensite et l’horreur des attaques. 

II y a 10 jours, un Palestinien est entre dans un 
restaurant tres frequente de Jerusalem a l’heure du de¬ 
jeuner pour y commettre un attentat-suicide et y a fait 
detonner une puissante charge d’explosifs, projetant 
des eclats de verre, des chaises, des tables et meme des 
etres humains dans l’air et dans la rue. Les temoins de 
la scene ont decrit un cauchemar surrealiste, une des¬ 
truction generale et d’intenses souffrances humaines. 
Lorsque le calme est revenu, 15 personnes avaient ete 
tuees et plus de 130 avaient ete blessees. Parmi elles 
figuraient sept enfants, cinq membres d’une meme fa- 
mille - une mere, un pere et leurs trois enfants ages de 
14, 4 et 2 ans - un touriste bresilien et une enseignante 
americaine enceinte. 

Avant qu’Israel ait eu le temps de pleurer ces 
pertes insensees, une autre bombe a detruit un cafe pres 
de la ville de Haifa sur la cote nord. La aussi, un Pa¬ 
lestinien est entre dans un petit cafe tres frequente pour 
y commettre un attentat-suicide a l’aide de puissants 
explosifs. Vingt et un Israeliens ont ete blesses et ce 
n’est que par miracle que personne n’a ete tue. 

Ces deux attaques ressemblent de faqon terri- 
fiante a l’attentat-suicide palestinien commis devant 
une discotheque de Tel-Aviv le ler juin 2001. Dans ce 
qui est devenu une constante familiere, un terroriste 
palestinien s’est mele a une foule de civils qui atten- 
daient d’entrer pour faire exploser une charge, tuant 
21 jeunes gens. 

Que ferait un gouvemement, quel qu’il soit, face 
a des actes quotidiens de terrorisme continu qui repan¬ 
dent le sang dans la rue et prive ses citoyens d’un sen¬ 
timent de securite? 

Avant l’attentat commis a Jerusalem, Israel avait 
foumi a 1’Autorite palestinienne une liste de terroristes 
impliques dans la planification d’attaques imminentes 
contre Israel. L’Autorite palestinienne a fait fi des in¬ 
formations presentees dans cette liste et, en violation 
flagrante des accords signes, n’a pris aucune mesure, 
quelles qu’elles soient. Sur la liste figurait Abdullah 


Barghouti, l’instigateur de l’attentat de Jerusalem. Si 
l’Autorite palestinienne avait rempli ses obligations de 
renoncer au terrorisme, si TAutorite palestinienne avait 
serieusement assume sa part de responsabilite en ce qui 
concerne le cessez-le-feu et arrete Abdullah Barghouti, 
15 vies auraient ete epargnees et une mefiance et une 
suspicion incommensurables entre nos deux peuples 
auraient pu etre evitees. 

A l’evidence, le terrorisme est devenu la fagon 
preferee de l’Autorite palestinienne d’aborder le pro¬ 
cessus de paix. Les dirigeants palestiniens ont, en fait, 
beaucoup a perdre en recourant au terrorisme a des fins 
politiques. 

C’est un message qu’Israel ne devrait pas etre le 
seul a exprimer. Le terrorisme est une question mon¬ 
diale. Le monde libre dans son ensemble a un interet 
essentiel a affirmer clairement que le terrorisme est 
totalement inacceptable et qu’aucun gain ne sera obte- 
nu par ceux qui commettent des attaques deliberees 
contre des civils. Le President Arafat doit recevoir un 
message clair et sans equivoque du Conseil de securite 
et de la communaute intemationale : le terrorisme est 
inacceptable. 

Compte tenu de la situation en matiere de securi¬ 
te, Israel a ete contraint de prendre des mesures pour 
defendre ses citoyens. Ce n’etait pas des actions prises 
de gaiete de coeur. C’etaient des actions que nous 
avons ete obliges de prendre et qui etaient en meme 
temps indispensables. 

Israel a pour obligation, en vertu de toute norme 
du droit international et coutumier, de prendre des me¬ 
sures concertees afin de defendre ses citoyens. A cet 
egard, nous devrions etre traites comme toute autre 
nation en butte a une agression armee, sans parler de la 
violence continue qui prend precisement pour cible des 
civils innocents, cherchant a les terrasser au moment 
ou ils vaquent a leurs occupations les plus ordinaires. 

Le recours a des bombes humaines est un pheno- 
mene alarmant pour lequel il n’existe pas de riposte 
evidente. Les individus qui sont disposes a sacrifier 
leurs vies de faqon aussi horrible ne seront pas dissua¬ 
des par des moyens ordinaires. Nous devons done 
adapter et cibler notre reponse afin d’extirper la terreur 
a sa source, car, une fois dechainee, elle est pratique- 
ment impossible a endiguer. 

Alors que la communaute intemationale continue 
de surveiller de pres les allegations de violation par 
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Israel des normes intemationales, je tiens a appeler 
l’attention du Conseil sur le fait que les attentats- 
suicide palestiniens, qui provoquent mort et devasta¬ 
tion, ne peuvent etre tenus comme etant parfaitement 
legaux. Ils ne constituent pas un recours modere a la 
force et ne respectent pas le droit international et les 
droits de rhomme. Ils constituent un defi unique qui 
necessite des ripostes adaptees. 

Dans la lutte contre le terrorisme palestinien, il 
n’incombe a nul autre davantage qu’au President Ara¬ 
fat de remplir ses obligations. C’etait l’engagement 
qu’il avait pris dans sa lettre au defunt Premier Minis- 
tre Yitzhak Rabin qui en faisait un partenaire pour la 
paix. En outre, personne n’est mieux place pour conte- 
nir le terrorisme a sa source que le President Arafat. Au 
lieu de le faire, comme il l’a maintes fois promis, le 
President Arafat est lui-meme devenu un agent du ter¬ 
rorisme. Il a libere les terroristes de prison, utilise 
l’appareil mediatique, sous controle officiel, pour les 
inciter a la violence, a refuse de les arreter a nouveau 
bien qu’il savait qu’ils etaient sur le point de commet- 
tre des assassinats. Et il a invite les organisations terro¬ 
ristes du Hamas et du Jihad islamique a se joindre a lui 
dans un gouvemement de coalition. Tant que les Pales¬ 
tiniens maintiendront cette politique, Israel continuera 
de prendre les mesures qu’il juge necessaires pour em- 
pecher l’appareil palestinien de tuer la population dans 
ses rues. 

Nous avons attendu suffisamment longtemps 
- presque un an en fait - et nous avons donne aux diri- 
geants palestiniens toutes les occasions possibles pour 
remplir leurs obligations et contenir le terrorisme. 
Apres que la Commission Mitchell ait presente ses re- 
commandations qui demandaient surtout la fin de la 
violence, nous avons attendu. Apres qu’un Palestinien 
ait tue dans un attentat-suicide 21 jeunes gens dans une 
boite de nuit de Tel-Aviv, nous avons attendu. Apres 
que le President Arafat ait convenu des termes du ces- 
sez-le-feu negocie par M. Tenet, nous avons attendu. 
Chaque fois, nous avons attendu et nous n’avons fini 
que par attendre l’attaque suivante. On ne peut nous 
demander d’attendre davantage. 

Les mesures qu’Israel a prises a Jenine visaient a 
realiser ce que le President Arafat n’a pas reussi a ac- 
complir jusqu’ici, c’est-a-dire prevenir la violence. 
Notre riposte a ete limitee et a ete entreprise dans une 
ville devenue une plaque toumante des attentats- 
suicide. Cette action preventive n’a fait aucune victime 
et a indubitablement sauve la vie de civils innocents. 


Les mesures prises par Israel sont en conformite 
non seulement avec les accords signes entre les parties 
mais egalement avec les principes etablis du droit in¬ 
ternational, plus precisement le droit de legitime de¬ 
fense. 

Apres le carnage devastateur qu’ont connu les 
rues de Jerusalem et de Tel-Aviv, on ne peut plus nier 
qu’Israel est veritablement soumis a des attaques. 

De meme, la prise de controle par Israel de la 
Maison d’Orient et d’Abou Dis n’est pas une saisie, ce 
n’est pas une occupation, ce n’est pas un acte de revan¬ 
che, mais un acte de legitime defense. Ce que nous 
avons fait est de controler temporairement des bati- 
ments utilises par des forces palestiniennes officielles 
pour aider les terroristes a mener leurs attaques meur- 
trieres. Les forces israeliennes ont trouve des rapports 
des services de renseignements et des armes illegales 
dans la Maison d’Orient qui constituent des preuves 
irrefutables que ce site servait a des fins politiques et 
militaires. 

Israel a accepte la presence a Jerusalem 
d’institutions palestiniennes servant les besoins com- 
munautaires de la population palestinienne de la ville. 
Une lettre a cet effet avait ete envoyee par le Ministre 
des affaires etrangeres Shimon Peres au Ministre nor- 
vegien des affaires etrangeres, M. Hoist. Toutefois, 
cette lettre indiquait clairement qu’il ne s’agissait que 
d’institutions economiques, sociales, educatives et 
culturelles. En fait, la Maison d’Orient etait utilisee 
pour bien d’autres choses, comme l’indiquent les do¬ 
cuments et les armes illegales trouves par les forces 
israeliennes entrees sur les lieux. Ainsi, les actions pa¬ 
lestiniennes n’y sont pas protegees aux termes de la 
lettre de M. Shimon Peres. 

La legalite de notre action a Abou Dis releve du 
meme principe. Les forces palestiniennes ayant leur 
siege dans le batiment du gouvemeur du district a 
Abou Dis, notamment les forces de securite, la 
Force 17, la police, les services de renseignements et 
autres, ont organise et fomente des activites terroristes. 
Ce faisant, elles n’ont pas respecte leurs obligations au 
titre des accords israelo-palestiniens, notamment 
l’engagement fondamental du President Arafat de re- 
noncer au terrorisme et a la violence et de resoudre 
toutes les questions en suspens par la negociation. 

En prenant le controle de ces batiments utilises 
pour coordonner des activites terroristes, Israel a agi en 
pleine conformite avec ses responsabilites au titre des 
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accords signes. Au titre de ces accords, les zones en 
questions sont designees comme zones B et C, zones 
dans lesquelles Israel est responsable de la securite et 
de la lutte contre le terrorisme. L’accord interimaire 
israelo-palestinien indique que non seulement Israel est 
autorise a prendre des mesures de securite dans ces 
zones mais qu’en fait, il a l’obligation de le faire. C’est 
notre obligation morale et notre reponse resulte de cette 
obligation. 

Le meme principe vaut egalement pour la Maison 
d’Orient. Au titre des accords signes, Jerusalem est 
exclue specifiquement de la juridiction palestinienne. 
Au titre de 1’Accord interimaire, les bureaux de 
l’Autorite palestinienne ne peuvent se trouver que dans 
des zones sous juridiction territoriale palestinienne en 
Cisjordanie et dans la bande de Gaza. Malgre cela, des 
bureaux palestiniens se trouvaient dans la Maison 
d’Orient en violation des accords convenus. 

Dans les deux cas, pour la Maison d’Orient ainsi 
que pour le batiment du gouvemeur du district a Abou 
Dis, les dirigeants palestiniens, en particulier le Presi¬ 
dent Arafat, doivent prendre en compte le fait que la 
transformation du terrorisme en un instrument politique 
entrainera des pertes sur le plan politique. 

Israel considere que le projet de resolution dont le 
Conseil est saisi est un document partial et unilateral 
qui cherche a imputer a une seule partie la responsabi- 
lite de la crise actuelle. En fait, il ne demande prati- 
quement rien aux Palestiniens. Il ne demande pas 
d’engagement a lutter energiquement contre la terreur, 
pas plus qu’il n’appelle a l’arrestation, une fois de plus, 
de terroristes en train de planifier de futures attaques 
contre Israel. 

Meme pour ce qui est de la violence proprement 
dite, le projet de resolution, dans le premier paragra- 
phe, utilise une sorte de code mentionnant exclusive- 
ment Israel et liberant done les Palestiniens de leurs 
propres obligations a mettre un terme a la violence. Il 
n’y a pas « d’appel aux deux parties », mais plutot un 
effort semantique raffine qui designe explicitement 
Israel comme la seule source de violence, et absout 
implicitement les Palestiniens d’avoir tue 156 Israe- 
liens et d’en avoir blesse des centaines d’autres. Pour 
ce qui est des negociations, je voudrais repeter que 
nous sommes disposes a les reprendre une fois que la 
terreur aura pris fin, sur la base des accords signes 
existants. 


Davantage encore, le projet de resolution soi- 
disant fidele aux recommandations du rapport Mitchell 
est totalement tronque. On ne voit nulle part dans ce 
document l’esprit de la Commission Mitchell se tra- 
duire par des obligations pour la partie palestinienne. 
Les Palestiniens, qui n’ont cesse de demander la mise 
en oeuvre des recommandations du rapport Mitchell, 
semblent precisement avoir oublie ce qu’elles repre- 
sentent. Permettez-moi de vous les rappeler. 

Le rapport Mitchell lance, d’abord et avant tout, 
un appel a la cessation inconditionnelle de la violence 
suivie par une periode de calme et une serie de mesures 
de confiance, et enfin par une reprise des negociations. 
Le rapport declare en outre que 

« 1’Autorite palestinienne doit indiquer claire- 
ment par des mesures concretes, aux Palestiniens 
comme aux Israeliens, que le terrorisme est re¬ 
prehensible et inacceptable » 

et qu’elle doit prendre toutes les mesures necessaires 
pour « empecher les operations de terrorisme et pour en 
punir les auteurs ». 

Je voudrais done savoir ou, dans le projet de re¬ 
solution, trouve-t-on une reference du meme ordre aux 
obligations palestiniennes concemant le terrorisme? Je 
voudrais demander aussi pourquoi le premier paragra- 
phe du dispositif ne demande pas a la partie palesti¬ 
nienne de mettre un terme a l’horrible pratique des at- 
tentats-suicide. 

En outre, meme si le rapport Mitchell demande 
l’adoption d’un certain nombre de mesures graduelles, 
le projet de resolution fait totalement fi de cette proce¬ 
dure progressive. En outre, le rapport Mitchell fait etat 
d’une approche directe, d’un face a face, il ne semble 
pas necessaire de compliquer davantage les choses en 
soumettant la mise en oeuvre a une supervision et a une 
surveillance intemationales ou en imposant un quel- 
conque mecanisme de controle qui n’a ete ni negocie ni 
convenu par les deux parties. Cette lecture selective du 
rapport Mitchell ne fait pas progresser la cause de la 
paix. 

En demandant une protection intemationale, 
comme cela est enonce dans le preambule du projet de 
resolution, les dirigeants palestiniens une fois de plus 
montrent leur duplicite en cherchant a eviter les conse¬ 
quences de leur propre comportement violent et agres- 
sif. Comment les Palestiniens peuvent-ils revendiquer 
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la necessity d’une protection alors qu’ils tuent regulie- 
rement des dizaines d’Israeliens? 

Israel reste done oppose a une presence intema- 
tionale dans ce contexte, car cela serait contraire a 
l’esprit et a la lettre de negociations bilaterales direc- 
tes. Ce qui est plus important encore, c’est qu’une telle 
presence serait totalement inefficace pour empecher les 
attaques terroristes telles que les attentats-suicide sur- 
venus recemment a Jerusalem et a Tel-Aviv. Une pre¬ 
sence intemationale ne peut pas demanteler les usines 
de bombes du Hamas et du Jihad islamique. Elle ne 
peut pas intercepter les auteurs des attentats-suicide et 
ne peut pas empecher que les civils israeliens soient la 
cible de tireurs embusques ou de tirs de mortier. 

Bref, elle ne peut pas ramener la paix et la tran¬ 
quillity dans la region; cela necessite les efforts 
concertes du President Arafat, qu’on ne peut pas laisser 
se derober a ses engagements ni a ses devoirs. Au lieu 
de se cacher derriere un bouclier international qui, de 
toutes manieres, doit etre accepte par les deux parties, 
les Palestiniens doivent respecter leurs obligations de 
renoncer a la terreur et a la violence. 

S’il faut davantage de preuves des limitations 
limites qui caracterisent une presence intemationale, le 
comportement de la FINUL a l’egard du Hezbollah est 
tres instructif. Lorsqu’un affrontement a eu lieu a pro- 
pos de la recuperation de deux vehicules utilises dans 
l’enlevement de trois soldats israeliens, le 8 octobre 
2000, entre la FINUL - une force bien entrainee et bien 
armee representant la legitimite intemationale - et un 
petit groupe de terroristes du Hezbollah, la FINUL 
s’est pliee aux exigences du Hezbollah. Selon le rap¬ 
port etabli par la commission d’etablissement des faits, 
dirigee par Joseph Connor, les hauts fonctionnaires du 
Departement des operations de maintien de la paix ont 
exprime de graves preoccupations a ce sujet. Que faut- 
il done assumer quant a une reaction d’une equipe 
d’observateurs dans les territoires - ou tout autre me- 
canisme international - face a un affrontement poten- 
tiel ou au harcelement quotidien pratique par le Hamas, 
le Jihad islamique ou le Tanzim? 

Tous les appels a une presence intemationale sont 
fondes sur l’acceptation mutuelle des deux parties. 
Pour sa part, Israel n’accepte pas une telle presence. 
Elle serait inefficace et creerait un dangereux precedent 
en degageant la partie responsable de ses obligations 
intemationales et bilaterales. Le seul moyen de rompre 
le cycle de la violence est de persuader le President 


Arafat de se conformer a des normes acceptables de 
comportement et de debarrasser le territoire sous sa 
juridiction de cet abominable fleau. 

C’est pour ces raisons que nous trouvons que le 
projet de resolution actuel est tout a fait inacceptable et 
que nous le rejetons totalement. 

Sous 1’influence destructrice et douloureuse de la 
violence qui a secoue la region depuis 11 mois, il sem- 
ble que nous ayons perdu notre capacite de parler le 
langage de la paix. Les Israeliens se souviennent tou- 
jours des prises de position morales et politiques cou- 
rageuses de feu le President egyptien Anouar el Sadate, 
qui dans sa proclamation « Plus de guerre » avait ou- 
vert une voie politique et emotionnelle qui avait permis 
une percee historique qui avait debouche sur le traite 
de paix entre Israel et l’Egypte. 

Nous avons pris note de l’engagement ecrit du 
President Arafat de renoncer a la terreur et a la vio¬ 
lence, et pendant un certain temps nous avons vu en lui 
l’image d’un nouvel artisan de la paix. Mais son 
alliance actuelle avec la terreur, l’existence d’une 
culture de la haine et de l’exclusion qui impregne la 
societe palestinienne, ainsi que les campagnes 
d’incitation a la violence que l’on voit a la television et 
dans les joumaux palestiniens, visant a presenter Israel 
et le peuple juif sous un jour diabolique, non seulement 
portent prejudice au peuple palestinien et a sa volonte 
de coexister en paix mais sapent la foi du peuple israe- 
lien dans notre capacite de faire de la guerre et de 
1’affrontement une relique du passe. 

Nous devons revenir au langage perdu de la paix. 
Les recommandations de la Commission Mitchell doi¬ 
vent etre pleinement mises en oeuvre sans plus atten- 
dre, y compris d’abord et avant tout une cessation im¬ 
mediate et totale de la violence. II n’y a rien a discuter 
ou a negocier. II s’agit d’une necessite simple et evi- 
dente exigeant une action concertee et non pas des de¬ 
clarations creuses et denudes de sens. 

J’invite nos partenaires palestiniens a se joindre a 
nous pour mettre en oeuvre - non pas pour proclamer 
mais pour mettre en oeuvre - un veritable et authenti- 
que cessez-le-feu. Deposons les armes et revenons une 
fois de plus au processus de construction d’un avenir 
fonde sur le respect, la coexistence, la cooperation et la 
paix. 
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Le President : (parle en espagnol) : Je remercie 
le representant d’Israel de ses aimables paroles a 
l’egard de la presidence. 

M. Maiga (Mali) : Je voudrais, tout d’abord, 
vous remercier d’avoir repondu avec diligence a la re- 
quete de ma delegation, au nom du Groupe des Etats 
islamiques membres de 1’Organisation des Nations 
Unies de tenir une reunion urgente du Conseil de secu¬ 
rite, pour examiner la situation grave qui prevaut dans 
les territoires palestiniens occupes, y compris Jerusa¬ 
lem. 

Je voudrais egalement remercier l’Ambassadeur 
Nasser Al-Kidwa, Observateur permanent de la Pales¬ 
tine aupres de l’Organisation des Nations Unies de son 
expose, qui constitue une mise a jour fort utile, au mo¬ 
ment ou notre Conseil entend son debat de ce matin sur 
la question de Palestine. Je voudrais enfin presenter les 
sinceres condoleances de ma delegation aux families 
des martyrs palestiniens tombes sur le champ de 
l’honneur et souhaiter un prompt retablissement aux 
milliers de blesses. 

La situation d’ensemble dans les territoires oc¬ 
cupes, depuis notre dernier examen de la question en 
mars 2001, s’est considerablement deterioree avec une 
nouvelle escalade de la violence, l’usage excessif et 
continu de la force par Israel, les assassinats dits cibles 
de responsables politiques palestiniens au mepris des 
normes du droit international, le recours a des avions 
de combats contre des villes palestiniennes, le bouclage 
permanent des territoires, les violations massives des 
droits de l’homme et aujourd’hui l’occupation par les 
autorites israeliennes de la Maison d’Orient, de huit 
institutions palestiniennes a Jerusalem-Est et 
l’incursion de l’armee de la puissance occupants dans 
la ville de Djenine sous controle de EAutorite palesti- 
nienne. 

Ce sombre tableau, que je viens de vous presen¬ 
ter, atteste a suffisance de la souffrance continue 
qu’endure le peuple palestinien. Ces actes de pure pro¬ 
vocation des autorites israeliennes marquent un tour- 
nant inquietant dans le conflit israelo-palestinien, en ce 
sens qu’ils visent non seulement a priver la ville Sainte 
d’Al Qods de son statut juridique particulier reconnu 
comme tel par Israel depuis 1967, mais aussi consti¬ 
tuent une violation flagrante des accords conclus entre 
Israel et l’Autorite nationale palestinienne. C’est pour- 
quoi, l’engagement de tous, en particulier de notre 
Conseil, est necessaire afin d’y mettre fin, de ramener 


les choses en l’etat et eviter des consequences facheu- 
ses susceptibles de mettre en peril la paix et la securite 
intemationales dans la region du Moyen-Orient. 

Le 7 octobre 2000 le Conseil de securite a adopte 
la resolution 1322 (2000) par laquelle il condamne 
l’usage excessif de la force par Israel, puissance oc- 
cupante, et demande qu’Israel s’acquitte de ses obliga¬ 
tions conformement a la quatrieme Convention de Ge¬ 
neve, applicable a tous les territoires palestiniens oc¬ 
cupes, y compris Jerusalem. Aujourd’hui, force est de 
constater que pres de 10 mois apres l’adoption de cette 
resolution, Israel continue de recourir a la force, 
comme en temoignent les raids sur les villes palesti¬ 
niennes le 18 mai 2001, les incursions de chars en ter- 
ritoire autonome et l’intensification de l’odieuse cam- 
pagne d’assassinats cibles. 

Face a cette situation, le Mali, tout comme la 
Palestine et l’Organisation de la Conference islamique 
ainsi que le reste de la communaute intemationale, 
condamne fermement l’usage excessif de la force par 
Israel en reponse aux protestations des civils palesti¬ 
niens dans les territoires occupes, y compris Jerusalem. 
De meme, le Mali reprouve les mesures de bouclage 
des territoires, les restrictions a la circulation des per- 
sonnes et des biens, le refus de verser a l’Autorite pa¬ 
lestinienne les recettes douanieres ainsi que toutes les 
autres mesures de punition collectives. En effet, ces 
mesures ont un impact desastreux tant sur l’economie 
palestinienne que sur la vie quotidienne des Palesti¬ 
niens, transformant la vie dans les territoires, en une 
lutte permanente pour la survie. 

Ma delegation demeure convaincue que la situa¬ 
tion ne se serait pas deterioree a ce point, si deja en 
decembre 2000, ensuite en mars 2001, le Conseil avait 
reagi favorablement au projet de resolution presente 
par le Conclave des non-alignes, lequel demandait sim- 
plement le deploiement d’observateurs des Nations 
Unies sur le terrain afin d’assurer la protection des ci¬ 
vils palestiniens des violences et crimes perpetres 
contre eux par Israel, puissance occupante. 

Les evenements en cours dans les territoires de- 
montrent a suffisance que le deploiement 
d’observateurs reste d’une brulante actualite. En effet, 
le deploiement d’observateurs representerait une 
contribution positive du Conseil de securite au proces¬ 
sus de paix et creerait un climat propice a la reprise du 
dialogue et au retour a la negociation. Mieux, la ques¬ 
tion des observateurs rentre en droite ligne du debat en 
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cours au Conseil sur la protection des civils dans les 
conflits armes, ainsi que sur la prevention des conflits. 
Le Conseil de securite ne saurait done adopter de nor- 
mes differentes et de mesures de conduites differentes 
dans le cas des civils palestiniens, car il en va de sa 
credibility et confirmerait la politique combien decriee 
du deux poids deux mesures, a chaque fois qu’Israel est 
mis en cause. L’inaction de notre Conseil serait egale- 
ment de nature a accroitre la tension et a aggraver la 
situation. De meme, l’impunite dont semblent jouir les 
autorites israeliennes favorise la poursuite de 
l’escalade de la violence. 

Pour conclure, je voudrais souligner que ma dele¬ 
gation forme l’espoir que la seance d’aujourd’hui de- 
bouchera sur l’adoption de decisions d’ordre executoire 
et d’actions immediates qui refletent la responsabilite 
premiere du Conseil dans le domaine du maintien de la 
paix et de la securite intemationales. En effet, le 
Conseil se doit de jouer ce role et d’assumer pleine- 
ment ses responsabilites, en exerqant diverses formes 
de pression sur Israel afin qu’il mette un terme a sa 
politique de terreur contre le peuple palestinien et an- 
nule les mesures graves et illegales qu’il a prises au 
sujet de la Maison d’Orient et d’autres institutions pa- 
lestiniennes a Jerusalem-Est. 

Je ne saurais terminer sans reiterer l’appui de ma 
delegation a 1’initiative de paix de l’Egypte et de la 
Jordanie et aux recommandations de la Commission 
d’etablissement des faits - la Commission Mitchell. 
Ces differents instruments, mis en oeuvre par les par¬ 
ties, sont de notre point de vue susceptibles de les aider 
a sortir de l’impasse actuelle et a mettre fin a la vio¬ 
lence. 

M. Ward (Jamaique) {parle en anglais) : C’est 
avec une grande deception que nous constatons que les 
evenements dans les territoires palestiniens occupes ont 
rendu necessaire la convocation de cette seance du 
Conseil de securite. Ma delegation trouvait encoura- 
geante 1’evolution apparemment positive du processus 
de paix au Moyen-Orient et qui, il y a encore un an, 
laissait esperer qu’enfin, les deux parties se rapproche- 
raient d’une conception commune, indispensable pour 
la conclusion d’un accord de paix global et durable. 
Les deux parties semblaient disposees a prendre les 
courageuses mesures qui s’imposaient pour combler le 
fosse qui les separe. Elies semblaient disposees toutes 
les deux a faire preuve de la volonte politique voulue 
pour mettre fin durablement et equitablement au 
conflit. 


Or, les evenements intervenus depuis le 
28 septembre 2000 se sont reveles plus tragiques que 
ce que quiconque aurait pu imaginer. Au cours des 
10 mois ecoules depuis le debut des hostilites actuelles, 
plus de 750 personnes - palestiniennes et israeliennes - 
ont trouve la mort. Les concessions peniblement obte- 
nues au cours d’annees de difficiles negociations, se 
sont evaporees et l’on est revenu sur les acquis obtenus 
grace aux mesures de renforcement de la confiance; les 
relations entre les parties sont maintenant plus mauvai- 
ses qu’elles ne l’etaient depuis des decennies. 

Les parties n’ont pas entendu l’appel lance par le 
Conseil dans sa resolution 1322 (2000) afin que cessent 
immediatement les hostilites et que soient prises toutes 
les mesures necessaires pour mettre un terme au cycle 
de la violence. Le Conseil s’est engage a appuyer inte- 
gralement le Secretaire general dans son role de facili¬ 
tation du processus de paix; ma delegation l’exhorte, 
quant a elle, a explorer toutes les voies possibles pour 
parvenir a la paix. 

Ma delegation a appuye la convocation de cette 
seance aujourd’hui, non pas parce qu’elle avait la nai¬ 
vete de penser qu’une joumee de discours suffirait a 
donner envie aux parties de sauver le processus de 
paix, mais plutot parce qu’il est crucial, a notre avis, 
que le Conseil de securite continue d’apporter son aide 
et son soutien au processus de paix. Si nous pouvons 
sauver les parties du bord du gouffre ou elles se trou- 
vent et leur offrir l’espoir que le processus de paix 
n’est pas mort, alors nous aurons bien avance. Le 
Conseil de securite a la responsabilite - et meme le 
devoir - de s’engager sur cette question et la commu- 
naute intemationale n’en attend pas moins de nous. 

Ceux qui suggereraient que le Conseil de securite 
n’a aucun role a jouer dans le traitement de cette ques¬ 
tion se trompent, comme les faits de ces demiers mois 
l’ont bien demontre. Nous ne pouvons pas rester les 
bras croises a laisser s’exprimer le mepris le plus com- 
plet pour les biens et la vie humaine. 

Ma delegation maintient que les dispositions de 
l’accord de Charm el-Cheikh et les recommandations 
de la Commission Mitchell demeurent le meilleur fon- 
dement qui soit a une progression du processus de paix. 
A cet egard, nous maintenons que les parties doivent 
prendre immediatement les dispositions qui s’imposent 
pour mettre en oeuvre les engagements qu’elles ont 
pris au titre de l’accord, a savoir, concretement, les 
quatre dispositions suivantes. 
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Premierement, les parties doivent mettre fin sans 
equivoque a tous les actes de violence. Elies doivent 
prendre des mesures immediates et concretes en vue de 
mettre un terme a la confrontation actuelle, de mainte- 
nir le calme et d’empecher que ne se reproduisent les 
actes de violence. A cette fin, les deux parties doivent 
prendre les mesures qui s’imposent pour en revenir a la 
situation qui precedait la crise actuelle, notamment en 
retablissant l’ordre public, en redeployant les forces 
militaires, en eliminant les points de friction, en ren- 
forgant la cooperation en matiere de securite et en 
mettant fin au blocus economique des territoires pales- 
tiniens occupes. 

Deuxiemement, les deux parties doivent recom- 
mencer a prendre des mesures pour renforcer la 
confiance; elles doivent s’atteler de nouveau a reperer, 
condamner et decourager toute mesure d’incitation a la 
violence, quelle qu’elle soit. Les deux parties doivent 
prendre des mesures concretes pour demontrer que le 
terrorisme sous toutes ses formes et les executions ex- 
trajudiciaires sont inadmissibles. 

Troisiemement, le Gouvemement israelien doit 
geler toute activite d’implantation de colonies de peu- 
plement et les deux parties doivent s’engager a preser¬ 
ver et proteger les lieux saints consideres comme sa- 
cres par les traditions juive, musulmane et chretienne. 
Le Gouvemement israelien doit egalement revenir sur 
la mesure prise demierement contre la Maison d’Orient 
et d’autres institutions palestiniennes a l’interieur et 
autour de Jerusalem-Est occupee. Quatriemement, les 
Israeliens et les Palestiniens doivent reprendre les ne- 
gociations sur la base des accords conclus avant le 
28 septembre 2000. 

La Jamaique, pour sa part, reaffirme son soutien 
sans reserve aux efforts de realisation d’une paix juste 
et durable dans le cadre des resolutions 242 (1967) et 
338 (1973) du Conseil de securite. En mars dernier, la 
Jamaique a approuve l’envoi d’une equipe 
d’observation dans les territoires palestiniens, position 
qui n’a pas regu l’appui necessaire de quelques mem- 
bres du Conseil. Nous continuons de croire que le de¬ 
ployment d’une telle force pourrait avoir un effet dis- 
suasif sur la poursuite des violences et contribuer en 
meme temps a renforcer la confiance entre Palestiniens 
et Israeliens. Nous devons nous demander combien de 
vies auraient pu etre epargnees et ou en serait mainte- 
nant le processus de paix si nous avions eu la volonte 
politique d’approuver l’envoi d’observateurs sur le ter¬ 
rain il y a quelques mois. 


Nous notons que, depuis, la question d’un meca- 
nisme de surveillance a regu l’appui d’importantes or¬ 
ganisations regionales et multilaterales, qui ont conclu 
que dans les conditions actuelles, la surveillance d’une 
tierce partie devrait etre acceptee par les deux parties, 
dans leur propre interet, pour la mise en oeuvre des 
recommandations de la Commission Mitchell. 

La creation d’un mecanisme permettant aux par¬ 
ties d’appliquer les recommandations du rapport de la 
Commission Mitchell permettrait de creer une situation 
plus stable sur le terrain. Nous esperons que les Israe¬ 
liens et les Palestiniens trouveront ces propositions 
acceptables dans le cadre de la recherche d’une solu¬ 
tion de paix. Le Conseil de securite doit soutenir inte- 
gralement cet effort. 

Malgre les references reiterees a un projet de re¬ 
solution, le Conseil de securite n’est saisi, a la connais- 
sance de ma delegation, d’aucun projet de resolution ou 
de document final pour le moment. Toutefois, ma dele¬ 
gation espere que lorsque le Conseil sera pret a se pro- 
noncer, comme il doit le faire, il lui sera possible d’agir 
dans l’unite et d’en venir a un consensus pour faire 
progresser la cause de la paix au Moyen-Orient. 

Les decisions prises par le Conseil de securite a 
l’issue de cette seance constitueront une epreuve de 
verite pour ce qui est de sa volonte de contribuer au 
processus de paix au Moyen-Orient. Que nous choisis- 
sions de prendre des mesures concretes ou de nous 
contenter de declarations, nos decisions auront des re¬ 
percussions sur la fagon dont les historiens evalueront 
notre contribution - c’est-a-dire la contribution du 
Conseil de securite et de la communaute Internatio¬ 
nale - au reglement du conflit au Moyen-Orient. Le 
Conseil de securite peut-il agir de fagon responsable? 

M. Cunningham (Etats-Unis) (parle en an¬ 
glais) : Les Etats-Unis sont vivement preoccupes par la 
situation au Moyen-Orient. Nous approchons du 
dixieme anniversaire de la Conference de Madrid, qui 
aura lieu en octobre prochain, sur fond de 
1’affrontement le plus grave qu’ont connu Israeliens et 
Palestiniens depuis une decennie. Les Palestiniens et 
les Israeliens sont traumatises par pres d’un an de vio¬ 
lences et de perturbations. Les deux parties ont connu 
de grandes souffrances. Nous sommes profondement 
attristes par les pertes tragiques de vies humaines, y 
compris d’enfants. Cette violence a fait payer un tres 
lourd tribut et a gravement compromis le partenariat de 
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travail qui s’etait amorce lors de la signature de la De¬ 
claration de principes d’Oslo. 

Les Etats-Unis et d’autres membres de la com- 
munaute internationale -y compris l’autre co-parrain, 
la Russie, et notre Secretaire general - travaillent 
d’arrache-pied pour mettre fin a la violence et retablir 
un certain degre de confiance entre les parties. C’est 
precisement en raison de la gravite des evenements sur 
le terrain que nous mettons en doute l’opportunite et 
l’efficacite de toute mesure prise ici a New York. Ce 
dont nous avons besoin a l’heure actuelle, ce n’est pas 
de rhetorique ni d’un debat qui polarise une situation 
deja explosive, et encore moins d’un effort visant a 
condamner une partie en formulant des accusations 
desequilibrees ou a imposer des idees irrealisables qui 
ne modifieront pas la situation sur le terrain. Ce n’est 
pas de cette faqon que le Conseil doit s’acquitter de ses 
devoirs. II ne faut pas que le Conseil soit entraine dans 
un effort qui rendra encore plus difficile la realisation 
d’une paix durable. 

Toutefois, ce qui devrait orienter notre action et 
notre debat, c’est ce qui peut etre fait de faqon prag- 
matique, en travaillant avec les deux parties pour faire 
cesser la violence et transformer l’environnement de 
maniere a permettre la reprise d’un processus politique 
et le retour aux negociations. C’est en vue d’atteindre 
cet objectif que les Etats-Unis et d’autres pays ici re¬ 
presents ont travaille de faqon intense. Nous nous en- 
gageons a poursuivre nos efforts en ce sens. 

II est crucial que la terreur et la violence cessent. 
II est imperatif que tout soit mis en oeuvre pour preve- 
nir la terreur, arreter les responsables du terrorisme, les 
traduire en justice et mettre fin aux mesures 
d’incitation qui creent un environnement propice a 
leurs agissements. II ne peut y avoir aucune justifica¬ 
tion ni aucune excuse pour ces actes. Ces horribles at- 
taques ont tue et blesse des Israeliens sans discerne- 
ment, et ont egalement coute la vie a des Americains. 

L’Autorite palestinienne doit agir et doit indiquer 
sans equivoque par ses propres actions qu’elle ne tole- 
rera pas ces activites. Si elle ne le fait pas, la situation 
ne fera que se deteriorer davantage. 

En meme temps, Israel devrait aussi s’abstenir de 
commettre tout acte qui pourrait entrainer une escalade 
de la situation, et prendre des mesures sur le terrain, en 
matiere d’economie et de securite, qui attenueront les 
pressions exercees sur les Palestiniens et transforme- 
ront la realite de leurs vies quotidiennes. 


II n’y a pas de solution miracle pour atteindre ces 
objectifs, et aucune declaration, resolution ou action du 
Conseil ne peut permettre de remedier a cette situation 
tragique. Toutefois, il y a une voie a suivre pour aller 
de l’avant, et les Etats-Unis et d’autres dans cette salle 
l’ont enterinee. Les recommandations de la Commis¬ 
sion d’etablissement des faits de Charm el-Cheikh, di- 
rigee par l’ancien Senateur Mitchell et d’autres emi- 
nents hommes d’Etat intemationaux de la Turquie, de 
la Norvege et de l’Union europeenne, constituent une 
demarche realiste, pragmatique et globale permettant 
de regler cette crise. Ces recommandations ont ete ac- 
ceptees par les parties elles-memes, et elles leur four- 
nissent un cadre d’action pour mettre fin a la violence, 
retablir la confiance et modifier la dynamique actuelle 
de plaintes et de violence, afin qu’Israeliens et Palesti¬ 
niens puissent s’engager une fois de plus dans un pro¬ 
cessus politique. 

Dans ses recommandations, la Commission 
d’etablissement des faits exige, a juste titre, que Ton 
mette d’abord fin a la violence, et ce sans condition. En 
fait, si tel n’est pas le cas, il ne saurait y avoir de pro- 
gres, et encore moins de negociations ayant un sens. 
Les Etats-Unis ont joue un role de chef de file afin de 
travailler avec les parties en vue d’etablir un plan de 
travail en matiere de securite, prevoyant 1’application 
d’un cessez-le-feu. En meme temps, le rapport se ter- 
mine par un appel en faveur de la reprise des negocia¬ 
tions. Ces negociations permettront aux parties 
d’aborder les questions sous-jacentes qui alimentent 
leur conflit et de se reengager sur le chemin de la paix. 
Les Etats-Unis continuent de croire que les bases de 
ces negociations doivent etre les resolutions 242 (1967) 
et 338 (1973) du Conseil de securite, ainsi que les prin¬ 
cipes consacres par la Conference de Madrid. 

Pour parler simplement, je voudrais dire, avec 
une certaine tristesse, qu’il n’y a pas de solution rapide 
ni facile a cet amer conflit. Il n’y a pas de raccourci 
possible, que ce soit au Conseil de securite ou ailleurs. 
La paix ne saurait etre imposee; il faut y travailler. La 
mise en oeuvre des recommandations Mitchell, si diffi¬ 
cile soit-elle, demeure la seule voie viable pour pro- 
gresser. Nous demandons a tous ceux qui sont reunis 
ici aujourd’hui d’appuyer les efforts actuellement de- 
ployes a cette fin. 

M. Gatilov (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : La Federation de Russie suit avec une vive 
preoccupation le grave conflit entre les peuples palesti- 
nien et israelien, qui dure maintenant depuis un an sans 
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discontinuer. C’est presque quotidiennement que la 
communaute intemationale est le temoin d’horribles 
actes terroristes, qui sont ensuite suivis de ripostes 
chargees d’emotions. Par consequent, les territoires 
palestiniens et la region du Moyen-Orient dans son 
ensemble sont devenus de plus en plus instables. Mal- 
heureusement, nous devons reconnaitre que le dialogue 
de paix entre Palestiniens et Israeliens connait un recul 
marque, et que tous les progres accomplis jusqu’a pre¬ 
sent au prix d’intenses efforts ont ete aneantis. 

Depuis le debut du conflit, en tant que co-parrain 
du processus de paix au Moyen-Orient, mon pays a 
deploye les efforts les plus energiques pour mettre fin a 
la violence, stabiliser la situation des que possible et 
favoriser la reprise des negociations qui meneraient a 
un reglement global du probleme dans la region. Cette 
question a continue de preoccuper vivement le Presi¬ 
dent et le Ministre des affaires etrangeres de la Russie, 
lequel est en communication avec les dirigeants israe¬ 
liens et palestiniens, avec le Secretaire general et avec 
ses collegues des Etats-Unis, des Etats membres de 
l’Union europeenne et des pays arabes. Le representant 
special du Ministre des affaires etrangeres russe est 
presque touj ours au Moyen-Orient ou, de concert avec 
d’autres mediateurs intemationaux, il travaille quoti¬ 
diennement avec les parties palestinienne et israe- 
lienne. 

A cet egard, nous estimons que les efforts actuels 
doivent etre centres surtout sur la mise en oeuvre ra- 
pide des accords que les deux parties ont deja conclus. 
Les recommandations figurant dans le rapport de la 
Commission Mitchell doivent servir de base a un re¬ 
glement. Le rapport a l’avantage d’avoir ete enterine 
aussi bien par les Palestiniens que par les Israeliens, et 
le plan Mitchell, egalement, est particulierement perti¬ 
nent dans la mesure ou il aborde toutes les composan- 
tes clefs d’un futur processus de normalisation, et eta- 
blit une marche a suivre pour ce qui est de passer d’un 
cessez-le-feu et de la fin des violences, a l’adoption de 
mesures de confiance et a la reprise d’un dialogue po¬ 
litique. 

Nous sommes pleinement conscients de la com- 
plexite de la realisation de cet objectif. Il est de plus en 
plus essentiel de faire vite car les effusions de sang 
quotidiennes suscitent une mefiance croissante. Nous 
ne pouvons pas permettre a la logique de 
1’affrontement inevitable de s’etablir dans la region. 
Aujourd’hui, la priorite numero un nous semble etre de 
mettre fin d’urgence a l’affrontement entre Palestiniens 


et Israeliens. Une responsabilite particuliere incombe a 
ce titre aux dirigeants des deux parties qui doivent en¬ 
gager un dialogue direct afin de prendre des mesures 
concretes pour faire baisser la tension, mettre fin a 
toutes formes de violence et de provocation, prendre 
des mesures pour normaliser la situation et reprendre le 
processus de negociations. Les dirigeants palestiniens 
et israeliens doivent faire preuve de volonte politique, 
prendre du recul par rapport a 1’heritage cruel du passe 
et prendre des decisions courageuses en faveur de la 
paix. Nous esperons que les deux parties au conflit le 
comprennent. Cela nous rappelle que l’histoire recom¬ 
pense le courage politique. 

Les dirigeants de 1’Autorite palestinienne doivent 
prendre des mesures decisives pour juguler les activites 
des extremistes et pour empecher les actes de terro- 
risme et la violence. Les Israeliens doivent s’abstenir 
de mesures de repression comme de bombarder des 
cibles palestiniennes, envoyer leurs troupes dans des 
zones controlees totalement par 1’Administration pa¬ 
lestinienne, exercer des represailles extrajudiciaires et 
occuper des batiments officiels palestiniens. Un retour 
au calme serait facilite par la reprise urgente de la coo¬ 
peration dans le domaine de la securite, avec la reprise 
ulterieure du dialogue politique sur la base des resolu¬ 
tions 242 (1967) et 338 (1973) du Conseil de securite 
et des principes de la Conference de Madrid. 

Pour sa part, le parrain russe continuera de main- 
tenir des contacts intensifs avec les dirigeants palesti¬ 
niens et israeliens et les autres parties interessees, en 
vue de mettre un terme a cette escalade dangereuse au 
Moyen-Orient. 

M. Wang Yingfan (Chine) (parle en chinois) : 
Recemment, le conflit israelo-palestinien a connu une 
escalade. Les attentats-suicide recents en Israel ont 
provoque de lourdes pertes civiles. La partie israe- 
lienne, cependant, a eu encore une fois un recours ex- 
cessif aux armes, fermant de force la Maison d’Orient 
ou se trouvent les bureaux de l’Organisation de libera¬ 
tion de la Palestine a Jerusalem-Est. Un moment, Israel 
a meme envoye des troupes pour occuper la ville pa¬ 
lestinienne autonome de Djenine, en Cisjordanie, 
contribuant a exacerber la situation. 

Ces demiers evenements ont profondement pre- 
occupe la communaute intemationale. Nous appuyons 
la convocation du Conseil de securite en seance publi- 
que aujourd’hui. L’Organisation des Nations Unies doit 
faire des efforts actifs pour mettre un terme au bain de 


0151498f.doc 


15 



S/PV.4357 


sang dans le conflit entre Israel et la Palestine et faire 
baisser le plus tot possible la tension dans la region. La 
delegation chinoise condamne tous les actes de vio¬ 
lence menant a l’escalade du conflit et faisant des vic- 
times civiles. Nous langons un vibrant appel aux deux 
parties pour qu’elles fassent preuve de moderation et 
cessent toute forme de violence. Nous demandons au 
Gouvemement israelien de restituer immediatement a 
la partie palestinienne la Maison d’Orient et les autres 
batiments palestiniens occupes. Avec l’assistance de la 
communaute intemationale, les deux parties doivent 
mettre en oeuvre le plus rapidement possible les re- 
commandations pertinentes du rapport Mitchell et creer 
des conditions favorables a la reprise des pourparlers 
de paix. 

Ces demieres annees, le Conseil de securite a 
organise des debats et adopte des resolutions et des 
declarations du President sur des questions comme la 
prevention des conflits armes ou la protection des ci- 
vils en periode de conflit arme. Le conflit israelo- 
palestinien connait maintenant une escalade. La com¬ 
munaute intemationale met de grands espoirs dans 
l’Organisation des Nations Unies. Nous esperons que 
les membres du Conseil seront en mesure de deployer 
des efforts actifs pratiques et constructifs dans l’esprit 
des resolutions et declarations du President deja adop¬ 
tees pour tenir des consultations serieuses sur la situa¬ 
tion grave du conflit violent israelo-palestinien et pour 
adopter les mesures indispensables qui doivent etre 
prises immediatement. 

Les membres du Conseil doivent mettre de cote 
leurs divergences et oeuvrer pour aboutir a un consen¬ 
sus le plus tot possible afin de signifier clairement aux 
deux parties au conflit et a toute la communaute inter- 
nationale que la violence doit cesser et les tensions 
s’attenuer. Le Conseil de securite a deja longuement 
discute de la question d’envoyer des observateurs in- 
temationaux dans la region. L’idee a obtenu davantage 
l’attention et l’appui de la communaute intemationale. 
Nous esperons que la partie israelienne reagira positi- 
vement aux appels et aux conseils de la communaute 
intemationale et prendra cette recommandation dument 
en compte. 

Face a l’aggravation du conflit israelo- 
palestinien, nous pensons que les efforts d’une tierce 
partie, en particulier de ceux qui sont influents des 
deux cotes du conflit, sont indispensables pour que les 
deux parties se calment, mettent un terme a la violence 
et reviennent a la table des negociations. C’est 


clair pour tout observateur exterieur. Nous pensons 
aussi que le Conseil de securite etant l’organe de 
l’ONU auquel incombe la responsabilite principale du 
maintien de la paix et de la securite intemationales, il 
n’est que juste et naturel qu’il s’interesse etroitement 
au conflit israelo-palestinien. Nous convenons egale- 
ment de la necessity pour le Secretaire general de 
continuer de jouer un role actif dans ce domaine. 

Enfin, je remercie mes collegues des paroles ai- 
mables adressees a la Chine pour sa presidence le mois 
dernier. 

M. Eldon (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Tout d’abord, je voudrais associer ma delegation a la 
declaration qui sera faite au nom de l’Union euro- 
peenne par le representant de la Belgique un peu plus 
tard au cours de ce debat. 

Le Royaume-Uni est vivement preoccupe par la 
persistance de la violence en Israel et dans les territoi- 
res occupes et par 1’absence de progres dans les nego¬ 
ciations de paix entre Israel et la Palestine. 

Le probleme fondamental est caracterise par une 
perte de la confiance qui existait precedemment entre 
les parties. Nous avons entendu les deux parties ce ma¬ 
tin. Les Israeliens doutent que 1’Autorite palestinienne 
soit un veritable partenaire de paix. De meme, les Pa¬ 
lestiniens doutent qu’Israel soit dispose a progresser 
vers des negociations qui offriraient une possibility 
reelle de satisfaire leurs aspirations legitimes. 

Dans ces conditions, le Conseil doit manifester 
son unite et encourager les parties a se concentrer sur 
leurs obligations claires pour faire avancer le proces¬ 
sus. Notre debat d’aujourd’hui ne doit pas diviser le 
Conseil. Au contraire, nous avons aujourd’hui la res¬ 
ponsabilite d’envoyer un message clair et net aux par¬ 
ties au sujet de notre engagement commun qui est de 
soutenir les efforts visant a la realisation d’une paix 
globale, juste et durable dans la region. Ce message 
doit egalement mettre en exergue notre condamnation 
totale de l’extremisme et de la violence en tant que 
moyen d’atteindre des objectifs politiques. Car ce n’est 
que par le biais du dialogue que les Israeliens et les 
Palestiniens peuvent aboutir a la securite et a la paix. 

La premiere priorite pour tous les interesses doit 
etre la mise en oeuvre, comme d’autres l’ont dit, sans 
autre retard, des recommandations de la commission 
d’etablissement des faits de Charm el-Cheikh, la 
Commission Mitchell. Ce train complet de mesures 
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constitue un cadre d’action enterine par la communaute 
intemationale et accepte par les deux parties qui doit 
permettre a Israel et a l’Autorite palestinienne de sortir 
de la crise actuelle, moyennant un cessez-le-feu et des 
mesures de renforcement de la confiance enoncees dans 
le rapport de la Commission, et de reprendre les nego¬ 
tiations. Ces negotiations devraient, comme aupara- 
vant, viser un reglement permanent fonde sur les reso¬ 
lutions pertinentes du Conseil de securite, en particu- 
lier les resolutions 242 (1967) et 338 (1973) du Conseil 
de securite, ainsi que le principe de l’echange de terri- 
toires contre la paix. 

Nous demandons aux deux parties de prendre des 
mesures immediates de desescalade par rapport a la 
crise actuelle. Elies peuvent realiser cela en 
s’acquittant des obligations qu’elles ont acceptees lors- 
qu’elles ont accepte le rapport de la Commission Mit¬ 
chell. Les deux parties doivent s’attaquer aux incita¬ 
tions a la violence et traduire en justice les auteurs 
d’actes de violence. 

J’ai deja evoque notre preoccupation face a la 
persistance de la violence au Moyen-Orient. Le 
Royaume-Uni condamne sans reserve tous les actes de 
terrorisme, y compris les attentats-suicides contre des 
civils israeliens. II est inexcusable de prendre pour ci- 
ble des civils qui vaquent a leurs occupations dans les 
rues des villes israeliennes. Ces actes sont odieux et en 
fin de compte futiles. L’Autorite palestinienne ne doit 
epargner aucun effort pour reduire la violence. Cela 
devrait comprendre des efforts soutenus et accrus pour 
prevenir les attentats a la bombe par les extremistes et 
pour traduire en justice les auteurs de ces actes. 

Israel a egalement des obligations qu’elle n’a pas 
encore honorees. Nous demandons au Gouvernement 
israelien de faire preuve d’un maximum de retenue 
dans son recours a la force. Nous demandons que 
soient leves les bouclages qui paralysent l’economie 
palestinienne et empechent les Palestiniens en Cisjor- 
danie occupee, dans la bande de Gaza et a Jerusalem- 
Est de vaquer a leurs occupations quotidiennes, de tra- 
vailler et de recevoir une education. Ces restrictions ne 
menent qu’au ressentiment et a la colere et ne pourront 
done contribuer a un reglement. Nous demandons a 
Israel de transferer a 1’Autorite palestinienne tous les 
revenus qu’il lui doit, de geler toute implantation de 
colonies de peuplement et d’honorer sans delai ses au- 
tres obligations au titre du rapport Mitchell. Nous 
avons egalement demande a plusieurs reprises qu’Israel 
mette un terme a sa politique d’assassinat de militants 


palestiniens presumes. Cela n’alimente que la violence 
et la haine. 

Nous sommes preoccupes par le fait que la Mai- 
son d’Orient et d’autres institutions a Jerusalem de- 
meurent fermees. Nous demandons a Israel d’annuler 
cette fermeture et de restituer sans delai les archives de 
la Maison d’Orient. II est prejudiciable aux perspecti¬ 
ves de paix que la Maison d’Orient qui n’a jamais ete 
un centre de terrorisme ni d’extremisme et qui a tou- 
jours contribue aux efforts de negotiations deployes 
par les Palestiniens, puisse etre empechee de fonction- 
ner. 

Nous demandons a Israel de s’abstenir de detruire 
des habitations palestiniennes, car cela risque 
d’enflammer une situation deja explosive. 

Enfin, je tiens a souligner que la communaute 
intemationale a pour responsabilite d’aider les parties a 
retoumer a un processus politique en vue de regler 
leurs differends. Nous, au Conseil, ne devrions pas 
compliquer ce processus mais le soutenir. Au cours de 
notre debat d’aujourd’hui, nous devrions reconnaitre 
les souffrances des civils - des Israeliens comme des 
Palestiniens - et envoyer un message clair aux deux 
parties. Les fondations necessaires en vue de parvenir a 
un reglement se sont erodees au cours des 11 demiers 
mois. Les parties ont maintenant pour responsabilite, 
par leurs paroles et par leurs actes, de les reconstruire. 

M. Doutriaux (France): La Belgique 

s’exprimera ulterieurement au nom de l’Union euro- 
peenne et la France s’associe pleinement a ce que dira 
le representant de la Belgique. 

La situation au Proche-Orient, y compris a Jeru¬ 
salem, est inquietante. L’escalade de la violence est 
tragique. Depuis notre dernier debat, elle s’est encore 
accrue. Des enfants sont encore morts hier. L’histoire 
avance a reculons. Deux peuples souffrent et 
s’enfoncent dans une folie meurtriere et suicidaire. 
Cette logique infemale doit cesser. L’esprit de paix doit 
reprendre le dessus. 

II est legitime de voir le Conseil de securite a 
nouveau saisi de ces graves developpements, dont nous 
ne pouvons que deplorer l’enchainement tragique et 
meurtrier. II est plus que jamais temps de rompre avec 
la logique sterile de la force et de la violence et de voir 
renouer sans delai le dialogue sur la recherche d’une 
solution pacifique au douloureux conflit qui dechire 
depuis plus d’un demi-siecle une region du monde qui 
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porte une charge emotive, historique et spirituelle par- 
ticuliere pour beaucoup d’entre nous. 

Notre objectif doit etre de rappeler avec fermete 
le droit, de guider les efforts des parties et de tous ceux 
qui les assistent pour faire cesser la violence, apaiser 
les tensions et retrouver le chemin des negociations 
d’une paix et d’une securite durables parce que justes. 
II s’agit de mettre tout le poids moral et politique des 
Nations Unies en soutien d’une veritable dynamique de 
paix. Ce n’est pas rien et cela peut etre efficace, si nous 
sommes effectivement unis. A l’heure ou la paix et la 
securite sont menacees, c’est la responsabilite du 
Conseil de tracer la voie pour sortir du jeu sterile et 
mortel des accusations, provocations et agressions 
mutuelles. 

Notre Conseil ne fera pas cesser la violence ni ne 
conclura la paix a la place des parties, mais il peut les y 
inciter et les assister, en facilitant les initiatives qui 
existent deja ainsi que les efforts des differents parte- 
naires des Palestiniens et des Israeliens dans la recher¬ 
che d’une solution, notamment ceux des Etats-Unis 
dont 1’impulsion reste essentielle, de la Russie, de 
l’Union europeenne et de ses Etats membres, des pays 
arabes de bonne volonte tels que l’Egypte et la Jorda- 
nie, du Secretaire general des Nations Unies et de son 
Representant special. 

Nous avons la conviction que, parce que les ne¬ 
gociations de paix ont ete rompues et que l’engrenage 
tragique de la violence echappe de plus en plus a tout 
controle, les Nations Unies peuvent apporter une 
contribution utile. Nous avons la conviction que le 
Conseil de securite sur un sujet aussi difficile ne peut 
se faire entendre et aider a peser sur le cours des choses 
que s’il est rassemble. 

II nous faut partir d’une base commune, acceptee 
et acceptable par tous. Cette base, nous l’avons deja : 
ce sont les recommandations du rapport Mitchell. Notre 
Conseil, par la voie de son President qui etait alors 
l’Ambassadeur Cunningham, avait salue ce rapport le 
22 mai dernier et appele les parties a commencer im- 
mediatement a prendre les mesures necessaires a la 
mise en oeuvre de ses recommandations. Ces recom¬ 
mandations contiennent tous les elements essentiels 
pour un retour au calme et la relance d’un processus de 
paix : fin de la violence, reconstruction de la confiance 
et reprise des negociations. 

Les Palestiniens doivent faire cent pour cent 
d’efforts pour empecher les actions terroristes et pre- 


venir les tirs de civils. Le terrorisme d’ou qu’il vienne 
est odieux, injustifiable et intolerable. La France et 
l’Union europeenne ont, a plusieurs reprises, affirme 
dans les termes les plus forts leur condamnation de la 
violence terroriste aveugle et exprime leur profonde 
sympathie pour les victimes et leurs families. En ac- 
ceptant les recommandations du rapport Mitchell, 
1’Autorite palestinienne s’est engagee a empecher les 
actions terroristes et prevenir les tirs a partir des terri- 
toires sous son controle. 

Les recommandations du rapport Mitchell cons¬ 
tituent un equilibre et un ensemble de mesures deman- 
dees aux deux parties. En acceptant ces recommanda¬ 
tions, Israel s’est aussi engage pour sa part a une ces¬ 
sation immediate et sans condition de la violence. Le 
Gouvemement israelien fait fausse route s’il croit que 
les destructions de maisons et de plantations agricoles 
palestiniennes, les expropriations, les executions ex- 
trajudiciaires, les agressions militaires en zone sous 
controle palestinien, la fermeture et l’occupation ille- 
gales d’institutions et de proprietes palestiniennes dans 
les territoires et a Jerusalem telles que la fermeture de 
la Maison d’Orient et le vol de ses archives vont per- 
mettre un retour au calme. 

Commises en violation des engagements pris par 
Israel a Madrid il y a 10 ans, ces mesures unilaterales 
de retorsion collective contre les Palestiniens consti¬ 
tuent de graves violations du droit international, en 
particulier de la resolution 476 (1980) du Conseil de 
securite et de la quatrieme Convention de Geneve de 
1949 qu’Israel, membre des Nations Unies, se doit de 
respecter, y compris a Jerusalem ou, dans l’attente d’un 
reglement de paix definitif, rien ne doit etre fait qui 
change le statu quo. 

Ces actions illegales doivent cesser et etre rap- 
portees : la Maison d’Orient et ses archives doivent 
etre restituees sans delai aux Palestiniens. Ces actions 
unilaterales ne font qu’affaiblir davantage l’Autorite 
palestinienne et son President Yasser Arafat qui sont 
pourtant aujourd’hui les interlocuteurs necessaires et 
obliges d’Israel. Israel doit se retirer sur les positions 
tenues avant le 28 septembre 2000 et stopper toute ac¬ 
tivity d’implantation dans les territoires palestiniens, y 
compris la « croissance naturelle de toute implantation 
existante », lever les bouclages des territoires et trans¬ 
ferer les revenus dus a l’Autorite palestinienne. 

Il est artificiel de vouloir separer la securite de la 
paix. Elies vont ensemble. Les separer, c’est faire la 
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logique de l’extremisme et du terrorisme de tous bords. 
Seule une action responsable et courageuse des hom¬ 
ines et des femmes de Palestine et d’Israel pourra faire 
que les jeunes Palestiniens qui n’ont connu que 
l’horizon ferme des camps ne vivent plus dans 
l’angoisse d’un avenir absent et dans le vide de pers¬ 
pectives personnelles, professionnelles, familiales, po- 
litiques. Seule une action courageuse, a la mesure de 
celle de grands hommes qui ont paye de leur vie 
- Yitzhak Rabin, Anouar El Sadate - pourra percer un 
jour dans les tenebres de la vengeance, de la haine, de 
1’oppression, du terrorisme. 

Je voudrais pouvoir faire un reve, le reve d’un 
Proche-Orient reconcilie, de Palestiniens vivant sur 
leur territoire, y compris a Jerusalem, dans la dignite 
d’un Etat viable, independant et democratique auquel 
ils ont droit, d’Israeliens vivant dans la paix d’un Etat 
aux frontieres sures et reconnues, soucieux de 
s’integrer dans une region apaisee et encourage a faire 
la paix par ses voisins. 

Ce chemin de la paix passe par le retour au 
calme, la reprise d’un dialogue politique entre les par¬ 
ties et la relance de negociations d’une paix juste et 
durable fondee sur les principes du droit, les resolu¬ 
tions 242 (1967) et 338 (1973) du Conseil de securite, 
le principe de la terre contre la paix. Dans cet esprit, 
comme nous avons pu le dire a plusieurs reprises ici et 
ailleurs, nous pensons qu’un mecanisme de surveil¬ 
lance impartial sur le terrain s’inscrivant dans le pro- 
longement des travaux de la Commission Mitchell, des 
lors qu’il serait accepte par les parties, pourrait aider 
les Palestiniens et les Israeliens dans leurs efforts 
d’apaisement et contribuer a garantir les resultats obte- 
nus. 

Devant une situation tragique, la communaute 
intemationale et le Conseil de securite ne peuvent pas 
ceder au desespoir ni se resigner a l’impuissance. II 
faut, et nous le pouvons, travailler a rassembler les for¬ 
ces positives en faveur du retablissement d’une dyna- 
mique d’apaisement et de paix, en pleine cooperation 
avec les deux parties. 

M. Ahsan (Bangladesh) (parle en anglais) : Ces 
demieres semaines, nous avons ete les temoins d’une 
dangereuse escalade de la situation dans le territoire 
palestinien occupe et a Jerusalem-Est. Nous sommes 
vivement preoccupes par la persistance du niveau eleve 
et inquietant de la violence quotidienne qui provoque 
de nombreux deces et des souffrances intolerables. 


Outre ses repercussions sur le processus de paix, la 
situation constitue une menace a la paix et a la securite 
dans la region et justifie un examen par le Conseil de 
securite compte tenu du role de ce dernier dans le 
maintien de la paix et de la securite intemationales. 
C’est pourquoi nous avions vigoureusement appuye la 
demande faite par les Etats membres de l’Organisation 
de la Conference islamique en vue de la tenue 
d’urgence d’une seance du Conseil. Nous vous felici- 
tons, Monsieur le President, d’avoir repondu a cet ap- 
pel. 

Toutefois, ce n’est pas la premiere fois que le 
Conseil de securite examine cette question, et il n’agit 
pas non plus en vase clos. A notre avis, le Conseil a 
joue un role legitime et doit continuer de le faire au 
Moyen-Orient, y compris pour la question de Palestine. 
Dans sa resolution 1322 (2000) du 7 octobre 2000, le 
Conseil avait demande la creation d’un mecanisme 
d’enquete relatif aux evenements tragiques des jours 
precedents. Le Conseil avait invite le Secretaire general 
a continuer de suivre la situation et a tenir le Conseil 
informe. On se rappellera que le Conseil avait egale- 
ment demande une reprise immediate des negociations 
dans le cadre du processus de paix au Moyen-Orient 
sur la base convenue en vue de la realisation d’un re- 
glement definitif de la question. A notre avis, il s’agit 
la de parametres qui etablissent la pertinence constante 
d’une action du Conseil sur cette question. 

Aujourd’hui, les orateurs precedents ont souligne 
la gravite de la situation et ces demiers jours, la com¬ 
munaute intemationale a egalement aborde cette ques¬ 
tion. En dehors des souffrances humaines entrainees 
par la persistance de la violence, nous sommes extre- 
mement preoccupes par la deliquescence de ce qui reste 
du processus de paix au Moyen-Orient. La dynamique 
des evenements, d’un cote, et la politique unilateral de 
recours a la force militaire, de l’autre, ont incontesta- 
blement contribue a cette deliquescence. 

Apparemment, le cercle vicieux de la violence a 
resiste aux efforts deployes pour y mettre un terme. Il 
ne faut pas aller bien loin pour en chercher les raisons. 
Le maintien des blocus et bouclages economiques, la 
destruction et autres mesures illegales dans les territoi- 
res occupes, et la poursuite des activites d’implantation 
de colonies de peuplement sont des facteurs qui entra- 
vent la cessation de la violence. Le Conseil doit abor- 
der cette question avec soin. Alors que le rapport du 
comite d’etablissement des faits de Charm el-Cheikh 
ou le rapport de la Commission Mitchell avaient clai- 
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rement enumere des recommandations a l’intention des 
parties, nous avons assiste a des tentatives visant a 
eviter leur mise en oeuvre. 

Comme cela a ete fait recemment au sein d’autres 
entites, le Conseil doit souligner que la pleine mise en 
oeuvre des recommandations du comite 
d’etablissement des faits sans aucune condition pream¬ 
ble, est d’une importance cruciale. Malheureusement, 
les evenements recents sur le terrain ne sont pas des 
signes encourageants pour la realisation de cet objectif. 
La communaute intemationale a fait des investisse- 
ments importants dans le processus de paix, en parti- 
culier a Tissue de la reunion de Charm el-Cheikh. Nous 
sommes bien conscients de ces efforts de mediation et 
nous nous en felicitons. On attend des auteurs de ces 
efforts qu’ils maintiennent leur engagement, compte 
tenu de la grave deterioration de la situation qui me¬ 
nace le processus de paix. 

Nous sommes fermement convaincus que la si¬ 
tuation instable actuelle exige une participation cons- 
tante et plus poussee de la communaute intemationale. 
C’est pourquoi le Bangladesh enterine energiquement 
l’idee de la creation d’un mecanisme de surveillance 
pour aider les parties a mettre en oeuvre les recom¬ 
mandations du comite. Le but de ce mecanisme ne 
prete a aucune confusion. A l’evidence, les allegations 
et contre-allegations au sujet du bien-fonde des mesu- 
res prises par une partie ou l’autre durent depuis assez 
longtemps. Le moment est venu pour tous de se rendre 
compte que les parties ont besoin d’aide pour realiser 
ce qu’elles n’ont pas pu accomplir jusqu’a present en 
agissant seules. 

Les deux parties ont convenu de l’application 
complete et globale des recommandations du comite. 
Le Conseil doit maintenant jouer son role en aidant les 
parties a atteindre cet objectif en creant un mecanisme 
de surveillance international. Ce mecanisme aurait 
l’avantage de permettre de definir de fagon impartiale 
les facteurs qui jouent contre la cessation du cycle ac- 
tuel de violence, de suivre les efforts deployes par les 
parties conformement aux recommandations du rapport 
et d’exercer done sur la situation l’influence apaisante 
qui est tellement necessaire. 

Le Bangladesh se felicite des initiatives prises 
recemment par le Secretaire general, y compris sa vi- 
site dans la region au mois de juin dans le cadre des 
efforts continus qu’il deploie pour trouver une solution 
politique a la crise sur la base des resolutions de 


l’ONU. Nous souscrivons pleinement a Tobjectif de¬ 
clare de sa visite, a savoir, d’insister aupres des deux 
parties pour qu’elles appliquent entierement les re¬ 
commandations du comite d’etablissement des faits de 
Charm el-Cheikh. Nous nous felicitons particuliere- 
ment des efforts deployes par le Secretaire general au 
cours de sa visite pour pousser les parties vers une re¬ 
prise rapide des negociations. Nous pensons qu’il a 
souligne a juste titre la necessite d’etablir des contacts 
politiques entre les parties au-dela des pourparlers en 
matiere de securite. II a egalement reconnu que la 
communaute intemationale doit travailler avec les par¬ 
ties pour les faire entrer dans une logique d’application 
du plan Mitchell. 

Le debat d’aujourd’hui nous permet de constater 
la responsabilite du Conseil, son mandat et aussi, 
conformement aux resolutions anterieures, ses obliga¬ 
tions. Nous pensons que le Conseil doit demander aux 
parties de s’abstenir de prendre des mesures qui vont a 
l’encontre de l’esprit du recent accord de cessez-le-feu. 
Malgre la violence generalisee qui a caracterise le ces- 
sez-le-feu, nous pensons que ce dernier reste le point 
de depart de toute mesure importante. 

Toutefois, outre les mesures definies par le plan 
de travail Tenet, il doit egalement y avoir des mesures 
correspondantes au niveau politique - des mesures qui 
auront des incidences sur la situation sur le terrain. La 
politique israelienne de punition collective et de meur- 
tres cibles, les blocus economiques et les mesures de 
privation et, plus recemment, les mesures telles que 
l’occupation de la Maison d’Orient et d’autres institu¬ 
tions palestiniennes dans le secteur oriental occupe de 
Jerusalem et dans les alentours sont, dans un premier 
temps, des mesures qui doivent etre annulees - non 
seulement parce qu’elles sont illegales, mais aussi 
parce qu’elles ont contribue a la deterioration d’une 
situation deja fragile et ont sape la confiance entre les 
parties. 

On sait bien ce que la politique israelienne a ac¬ 
compli en etranglant economiquement le peuple pales- 
tinien et son economie. Le rapport du 6 juillet 2001 que 
le Secretaire general a presente a l’Assemblee generale 
et au Conseil economique et social au titre du point de 
l’ordre du jour de la cinquante-sixieme session de 
l’Assemblee generale intitule «Renforcement de la 
coordination de Faide humanitaire et des secours en 
cas de catastrophe foumis par l’Organisation des Na¬ 
tions Unies, y compris l’assistance economique spe- 
ciale » mentionne de «...rigoureux bouclages internes 
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et extemes ... [dont il est] resulte des pertes massives 
pour l’economie palestinienne, qui ont reduit a neant la 
croissance des trois annees precedentes. » (A/56/123- 
E/2001/97, par. 5). 

Avec une perte de revenu de l’ordre de 50 % et un 
chomage qui a triple, les incidences sur les moyens 
d’existence du peuple palestinien ont ete catastrophi- 
ques. Dans sa conclusion, le Secretaire general se pro¬ 
nonce en faveur d’une reprise de l’activite politique en 
vue d’un reglement juste et d’une activity economique 
conduisant a une amelioration des conditions de vie. 
Cela constitue une perspective utile pour une action du 
Conseil. Nous souscrivons a l’appel lance a la commu- 
naute intemationale des donateurs pour qu’elle accorde 
une assistance economique et financiere au peuple pa¬ 
lestinien, et nous reconnaissons le role crucial qu’elle a 
joue pour ce qui est de jeter les fondements de la via¬ 
bility et de la durability de l’economie palestinienne. 
Nous demandons a Israel d’inverser la politique de 
bouclages et de blocus economiques et de transferer 
sans retard les revenus qu’il a retenus en contravention 
des accords signes et qu’elle doit reverser a l’Autorite 
palestinienne. 

La realite de la situation actuelle exige une action 
concertee de la part du Conseil. Le manque 
d’unanimite, toutefois, ne doit pas etre utilise comme 
pretexte pour justifier l’inaction du Conseil sur cette 
question. Nous exhortons energiquement tous les inte- 
resses a evaluer la situation du point de vue de ce que 
l’on attend du Conseil dans une situation de cette na¬ 
ture. A notre avis, le Conseil a pour responsabilite de 
demander la mise en oeuvre immediate des recomman- 
dations de la Commission Mitchell et le lancement 
d’un processus politique viable. Nous pensons que la 
situation actuelle , si l’on s’en tient a l’elan produit, 
n’aboutira vraisemblablement pas a un resultat fruc- 
tueux. Le langage de la force doit etre remplace par le 
langage de la paix. La realite douloureuse demeure 
qu’aucune possibility n’existera tant que la politique 
d’action militaire systematique unilateral est en place, 
en violation des normes du droit international humani- 
taire et des droits de l’homme. Le Conseil de securite 
doit appuyer l’idee de la creation d’un mecanisme de 
surveillance. 

M. Jerandi (Tunisie) (parle en arabe ) : Cette 
seance du Conseil de securite se tient a un moment ex- 
tremement grave et delicat, ou les territoires palesti- 
niens occupes, y compris Jerusalem, sont le theatre 
d’une des pratiques israeliennes les plus graves depuis 


la provocation dont a fait l’objet le Haram al-Charif 
l’annee demiere. La deterioration grave de la situation 
dans laquelle se trouve le peuple palestinien a atteint 
aujourd’hui un degre effroyable. 

En depit de sa responsabilite en tant que garant de 
la paix et de la securite intemationales, le Conseil de 
securite n’a pas ete en mesure d’assumer toutes ses 
responsabilites. Ceci a envoye un message errone au 
Gouvemement israelien et l’a encourage a persister 
dans ses pratiques a l’encontre des civils palestiniens, 
de leurs lieux saints, de leurs biens et de leur infras¬ 
tructure economique. La reunion d’aujourd’hui traduit 
la necessite urgente - longtemps preconisee par la 
communaute intemationale - de mettre fin a cette es¬ 
calade grave qui, du fait de la presence des forces 
d’occupation israeliennes, s’est transformee en politi¬ 
que quotidienne de reaction face aux evenements plutot 
que de respect integral des normes intemationales dans 
le but de briser le cycle de la violence. 

Le Gouvemement israelien se dresse contre le 
peuple palestinien et se livre de faqon deliberee et sys- 
tematique a des mesures de repression contraires aux 
valeurs humanitaires les plus elementaires et aux nor¬ 
mes du droit international - sans oublier la dignite hu- 
maine et les droits de l’homme - comme l’a affirme le 
rapport etabli par Mme Mary Robinson, Haut commis- 
saire des Nations Unies aux droits de l’homme. Le 
Gouvemement israelien refuse de se conformer aux 
resolutions du Conseil de securite ou au droit interna¬ 
tional, ainsi qu’aux accords convenus lors du processus 
de paix, depuis Madrid jusqu’a Charm el-Cheikh. Sa 
politique actuelle revele sa veritable nature : celle d’un 
Etat qui voudrait se faire passer pour une victime en 
etat de legitime defense perpetuelle. Comment pou- 
vons-nous accepter cette tromperie, alors que l’objectif 
de la machine de guerre israelienne a ete d’utiliser tous 
les moyens possibles, y compris l’usage d’armes inter- 
dites par des conventions intemationales, contre les 
villes et le peuple de Palestine, d’affamer les Palesti¬ 
niens, de confisquer leurs biens, de violer leurs droits, 
de profaner leurs lieux saints et allant meme jusqu’a 
occuper la Maison d’Orient situee dans le secteur oc- 
cupe de Jerusalem, ainsi que d’autres institutions pa- 
lestiniennes reconnues comme etant legales en vertu 
d’accords signes par les deux parties. 

L’arrogance d’Israel est aujourd’hui telle qu’il se 
livre a une politique de liquidation physique des res- 
ponsables palestiniens alors que le peuple palestinien a 
recours a des moyens de resistance qui sont en pleine 
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conformite au droit international. Son but est d’usurper 
les droits inalienables et intemationalement reconnus 
du peuple palestinien et de poursuivre l’occupation de 
ses territoires. 

Le Conseil de securite et la communaute Interna¬ 
tionale dans son ensemble doivent done reagir face a 
cette situation extremement grave qui regne dans la 
region. Le Conseil doit reagir de fagon ferme pour 
mettre fin une fois pour toutes a la politique de tergi¬ 
versations et d’atermoiements du Gouvemement israe- 
lien qui tente de contourner les resolutions du Conseil 
et les accords signes entre les Palestiniens et le Gou- 
vernement israelien. Le Conseil doit faire pression sur 
Israel pour qu’il choisisse le dialogue et la paix. 

Quelle que soit l’ampleur de la machine de guerre 
israelienne et la demesure de son arrogance, les droits 
inalienables des Palestiniens ne s’estomperont pas. La 
politique d’Israel visant a briser la volonte du peuple 
palestinien et a frustrer ses aspirations n’aboutira pas. 
Les sacrifices quotidiens consentis par le peuple pales¬ 
tinien sont le meilleur exemple de sa determination de 
poursuivre sa lutte legitime visant a creer son Etat in¬ 
dependant sur son propre territoire, avec Jerusalem 
comme capitale. 

Ma delegation reitere a nouveau que la paix de- 
meure le seul choix possible. II faut respecter l’esprit 
des negociations sur la base de la legalite intemationale 
si le Moyen-Orient doit eviter de s’enliser dans le cycle 
sans fin de la violence, qui est porteur de risques incal- 
culables et qui pourrait devenir incontrolable si nous 
devions agir trop tard. 

La Ligue des Etats arabes, a sa reunion extraordi¬ 
naire du Caire et a sa reunion au sommet d’Amman, a 
exprime son ferme attachement a la paix en tant 
qu’option strategique. Le peuple palestinien est attache 
a l’option de la paix et a la reprise des negociations la 
ou elles se sont arretees, sur la base de la legalite inter¬ 
national et de la reconnaissance de toutes les normes 
et de tous les principes sur lesquels s’est fonde le pro¬ 
cessus de paix de Madrid en 1991. Face a ce dilemme, 
la communaute intemationale doit adopter une politi¬ 
que non selective. Nous devons tous -notamment les 
membres permanents du Conseil de securite - veiller 
au respect des instruments deja convenus afin de trou- 
ver une solution juste a la question palestinienne, et ne 
plus permettre a la partie israelienne de se derober a 
ses obligations anterieures. 


La protection du peuple palestinien a ete requise 
par le President Ben Ali aux Conferences arabes au 
sommet du Caire et d’Amman. Elle a egalement ete 
requise par le G8 lors de sa demiere reunion de Genes. 
Cette protection du peuple palestinien est aujourd’hui 
une exigence face aux pratiques israeliennes. Nous de¬ 
vons envoyer des observateurs intemationaux afin de 
proteger les civils palestiniens, qui sont assujettis a la 
quatrieme Convention de Geneve en date du 12 aout 
1949 relative a la protection des personnes civiles en 
temps de guerre. Nous tenons a reiterer notre demande 
pour qu’une reunion des Hautes Parties contractantes a 
cette Convention se tienne, afin de placer Israel, puis¬ 
sance occupante, face a ses obligations juridiques en- 
vers les civils palestiniens. 

Nous devons adopter toutes les recommandations 
importantes auxquelles le Comite Mitchell a abouti a 
Charm el-Cheikh. Ces recommandations permettraient 
en effet de mettre fin au cycle de la violence, de mettre 
un terme a la politique d’implantation de colonies et 
d’assurer la protection du peuple palestinien. II importe 
egalement de mettre en place un mecanisme de sur¬ 
veillance afin d’appliquer les recommandations du rap¬ 
port Mitchell ainsi que les recommandations du Groupe 
des 8 afin de creer les conditions propices a la reprise 
des negociations. 

A cet egard, l’occupation de la Maison d’Orient 
et de nombreuses autres institutions palestiniennes re- 
connues comme legales et relevant du controle de 
l’Autorite palestinienne represente un important et 
grave recul du processus de paix. 

II ne saurait y avoir de paix globale, juste et du¬ 
rable dans la region sans creation d’un Etat palestinien 
ayant pour capitale Jerusalem, et sans retrait d’Israel du 
plateau du Golan et de tout le territoire libanais. II im¬ 
porte absolument, de l’avis de ma delegation, que la 
communaute intemationale, et en particulier le Conseil 
de securite, assume toutes ses responsabilites envers le 
peuple palestinien en protegeant dument la vie et les 
droits legitimes de ses membres, de fagon a eviter toute 
erreur qui risquerait de mettre en peril la paix et la se¬ 
curite. 

Mme Lee (Singapour) (parle en anglais ): Le 
conflit au Moyen-Orient est entre dans une nouvelle 
phase dangereuse. L’engrenage de la violence a pris un 
rythme alarmant et la situation semble sur le point 
d’echapper a tout controle. La gravite de cette situation 
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preoccupe toute la communaute intemationale; elle 
exige 1’attention urgente du Conseil de securite. 

Singapour deplore de la fagon la plus energique 
tous les actes de terreur. Nous sommes profondement 
degus de voir que les actes de violence et de provoca¬ 
tion n’ont pas cesse et se sont meme amplifies malgre 
les differents efforts de mediation, dont ceux du Se¬ 
cretaire general. Les parties ont besoin maintenant plus 
que jamais d’une aide exterieure pour sortir de cet en- 
grenage de la violence. 

Singapour est pret a ecouter toute proposition de 
nature a apaiser les tensions, a permettre la cessation 
des violences et des hostilites, a ramener les deux par¬ 
ties a la table des negociations et, en fin de compte, a 
faire progresser les chances d’une paix globale, juste et 
durable au Moyen-Orient. 

Nous pensons que le rapport de la Commission 
d’etablissement des faits de Charm el-Cheikh - le rap¬ 
port Mitchell - represente le meilleur espoir d’un cadre 
commun pour les parties, leur permettant de prendre 
des dispositions reciproques d’apaisement des tensions 
et de cessation des hostilites. C’est un rapport complet, 
juste et objectif et, ce qui est plus important, les deux 
parties en ont accepte les recommandations. 

Malheureusement, la lueur d’espoir qu’avait of- 
fert le rapport Mitchell s’est dissipee et la violence se 
radicalise. Nous avons maintenant besoin d’un effort 
urgent et renouvele pour relancer la mise en oeuvre 
complete et immediate de ces recommandations. 

Singapour estime que le Conseil de securite doit 
examiner ce qu’il peut faire pour mettre en oeuvre le 
rapport Mitchell. Des efforts intenses sont deja en 
cours au niveau des principales parties concemees, 
dont les Etats-Unis et les pays de la region; le Conseil 
de securite doit appuyer et favoriser ces efforts. Le 
Conseil doit envisager de demander au Secretaire gene¬ 
ral, qui a ete a l’origine de la reunion de Charm el- 
Cheikh, d’aider a la mise en oeuvre du rapport Mit¬ 
chell. 

Pour que le Conseil de securite puisse avoir un 
impact reel et constructif sur cette situation explosive, 
nous sommes convaincus qu’il doit faire front commun 
sur cette question critique. II y va de la credibility du 
Conseil de securite. Un message unifie et sans equivo¬ 
que du Conseil aurait la plus grande influence sur les 
parties concemees. 


En fin de compte, c’est aux parties concemees 
qu’il revient de prendre leur propre decision strategi- 
que de renoncer a la violence et de revenir aux pour¬ 
parlers de paix. II est clair qu’il n’y a pas d’autre solu¬ 
tion que de discuter des questions de securite, de fron- 
tieres et d’Etat en negociant sur la base des principes 
de la non-acquisition de territoires par le recours a la 
force et du droit des Etats de vivre dans le cadre de 
frontieres sures et reconnues. Plus les parties s’en 
ecarteront et plus ces principes seront en danger. Plus 
vite nous aiderons les deux parties a mettre en oeuvre 
le rapport Mitchell, et plus tot nous pourrons mettre un 
terme a la violence et aux pertes humaines insensees. 

M. Koonjul (Maurice) (parle en anglais ) : Ma 
delegation reste profondement preoccupee par 
l’escalade de la violence au Moyen-Orient, qui a fait de 
tres nombreux morts et blesses, essentiellement parmi 
les civils palestiniens. Depuis pres d’un an maintenant, 
la violence continue de faire rage sur les territoires pa¬ 
lestiniens occupes et devient meme plus intense. La 
recmdescence de la violence a pour effet non seule- 
ment de detruire la confiance dans le processus de paix, 
mais egalement de remettre en question tous les sacri¬ 
fices, le temps et l’energie investis jusqu’a present pour 
instaurer la paix et la securite dans la region. 

Les executions extrajudiciaires de Palestiniens 
par les forces israeliennes se multiplient a un rythme 
dangereux. Cette pratique est inacceptable et doit etre 
condamnee. La situation sur le terrain est devenue 
alarmante et explosive. Des centaines de victimes in- 
nocentes, dont des femmes et des enfants des deux 
camps - Palestiniens et Israeliens - continuent de souf- 
frir a cause de l’apparente incapacity de la communaute 
intemationale de prendre les mesures qui s’imposent 
pour endiguer la violence. Le nombre des victimes 
continue de s’accroitre jour apres jour. Toute perte hu- 
maine est tragique dans quelque situation que ce soit, 
mais lorsqu’elle peut etre evitee, elle devient immorale. 

Les perspectives de paix durable au Moyen- 
Orient ont ete gravement remises en cause par les eve- 
nements recents. Si les mesures qui s’imposent ne sont 
pas prises rapidement, le risque est grand que tout le 
Moyen-Orient se trouve implique dans une guerre. Per- 
sonne ne souhaite que l’on en arrive la. 

Nous devons, au Conseil de securite, prendre nos 
responsabilites. Plusieurs resolutions du Conseil restent 
inappliquees, et la paix au Moyen-Orient continue de 
nous echapper. Aujourd’hui, la communaute intema- 
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tionale a le regard toume une fois encore vers le 
Conseil de securite dont le role, au titre de la Charte, 
est d’intervenir pour empecher la situation de se degra¬ 
der davantage. Le Conseil n’a d’autre choix que de 
rester engage activement et de prendre les mesures qui 
s’imposent pour contenir la violence actuelle et encou- 
rager des mesures de confiance entre les deux parties, 
afin que les pourparlers de paix puissent reprendre. 

Ma delegation exhorte Israel a mettre un terme a 
tous les actes de violence et aux assassinats cibles. 
Maurice condamne fermement le recours a la force et a 
la violence excessive et aveugle contre le peuple pales- 
tinien. Nous condamnons fermement, egalement, 
l’occupation par Israel de la Maison d’Orient a Jerusa- 
lem-Est et la fermeture d’autres batiments appartenant 
a I’Autorite palestinienne. La Maison d’Orient est un 
symbole de paix et le symbole de la dignite meme du 
peuple palestinien; son occupation par Israel est inad¬ 
missible. Ces actes injustifies de la part d’Israel, en 
violation flagrante des accords signes dans le passe par 
les deux parties, mettraient encore plus en danger les 
chances de relance du processus de paix et constitue- 
raient un acte de provocation deliberee. Si l’on ne met 
pas immediatement un terme a ces pratiques, on assis- 
tera a une radicalisation accrue des Palestiniens. Tous 
les actes de provocation doivent cesser. 

Nous joignons notre voix a l’appel lance par le 
Secretaire general, M. Kofi Annan, pour qu’Israel 
mette immediatement fin a son occupation de la Mai¬ 
son d’Orient et des autres batiments palestiniens. Israel 
et la Palestine doivent faire preuve de la plus grande 
retenue et agir de fagon responsable pour ne pas exa- 
cerber encore la situation. 

En Cisjordanie et dans la bande de Gaza, les blo- 
cus imposes par Israel ont encore aggrave les souffran- 
ces du peuple palestinien et entraine des difficultes 
quotidiennes sans nom pour les residents des zones 
controlees par la Palestine. Le blocus a coute des mil¬ 
lions de dollars a l’economie palestienne; le chomage 
est monte en fleche et des centaines de milliers de per- 
sonnes luttent pour leur survie. II va sans dire que le 
chomage, la souffrance et les frustrations sont des ter¬ 
rains fertiles pour de nouveaux actes de violence. Nous 
demandons a Israel de lever immediatement tous les 
blocus pour que le peuple palestinien puisse reprendre 
ses activites normales. 

Ma delegation se souvient des paroles prononcees 
il y a sept ans par feu le Premier Ministre d’lsrael, 


M. Yitzhak Rabin, qui faisait observer que les Israe- 
liens et les Palestiniens sont destines a vivre ensemble 
sur le meme sol, la meme terre. La creation d’un Etat 
palestinien independant et la pleine mise en oeuvre des 
resolutions 242 (1967) et 338 (1973) du Conseil de 
securite sont les seules mesures permettant de garantir 
une paix globale, juste et durable entre Israel et la Pa¬ 
lestine, ainsi que dans la region du Moyen-Orient. 
Israel a aussi le droit d’exister, a l’interieur de frontie- 
res sures. 

Depuis novembre dernier, le groupe des membres 
du Conseil de securite appartenant au Mouvement des 
pays non alignes a deploye des efforts inlassables pour 
amener le Conseil a creer une force d’observation de 
l’ONU afin de proteger le peuple palestinien. Nous 
sommes convaincus que si le Conseil avait convenu du 
deployment d’une telle force, nous ne serions pas dans 
la situation ou nous nous trouvons aujourd’hui. 

Au cours des 23 demieres annees, de nombreux 
jalons ont ete poses dans le tres long processus de paix. 
Apres les Accords de Camp David en 1978, il y a eu la 
Conference de Madrid, les accords de paix d’Oslo et 
les accords de Charm el-Cheikh d’octobre 2000. Cha- 
que fois nous avons exprime nos espoirs et notre 
confiance que la paix serait enfin a portee de la main, 
mais chaque fois nous avons ete degus. Nous avons 
maintenant le rapport Mitchell, qui foumit un proces¬ 
sus viable pour un reglement pacifique. Nous ne pou- 
vons pas nous permettre de perdre cette occasion. 

Il y a quatre mois, l’acceptation du rapport Mit¬ 
chell par les deux parties avait suscite des espoirs qui, 
malheureusement, ne se sont pas concretises. Nous 
avons perdu du temps, et il ne faut plus en perdre. Le 
rapport represente une base raisonnable et coherente 
pour regler la crise et reprendre des negociations de 
fond. 

Maurice estime que les deux parties devraient 
envisager rapidement d’adopter les mesures de 
confiance recommandees dans le rapport Mitchell. 
Nous langons un appel, aussi bien a T Autorite palesti¬ 
nienne qu’au Gouvemement israelien, pour qu’ils 
mettent un terme au cycle de violence et retoument a la 
table de negociations. A cet egard, nous souhaitons 
saluer tous les efforts deployes jusqu’a maintenant par 
le Secretaire general, M. Kofi Annan, pour attenuer les 
differends entre les dirigeants israeliens et palestiniens. 
Nous encourageons le Secretaire general, ainsi que les 
dirigeants de la region et ceux de l’Union europeenne, 
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des Etats-Unis et de la Federation de Russie, a poursui- 
vre leurs efforts pour sortir de 1’impasse actuelle. 

Nous souscrivons egalement a la declaration faite 
par le Groupe des huit a Genes, en Italie, dans laquelle 
il reaffirmait que la mise en oeuvre du rapport Mitchell 
etait la fagon de proceder pour sortir de l’impasse, 
mettre un terme a l’escalade de la violence et reprendre 
le processus politique. II est clair que, dans le cas d’une 
telle impasse, la communaute internationale doit four- 
nir toute l’assistance et toutes les options possibles aux 
deux parties pour qu’elles mettent fin a la violence et 
reprennent les pourparlers de paix. 

Ma delegation appuie l’idee de creer un meca- 
nisme de surveillance qui permettrait aux deux parties 
de mettre en oeuvre le rapport Mitchell. C’est la seule 
fagon pour nous de garantir la mise en oeuvre et le res¬ 
pect des recommandations du rapport. Ma delegation 
appuierait une telle initiative, si le Conseil devait exa¬ 
miner cette question, et nous exhortons tous les mem- 
bres a etudier attentivement cette fagon de proceder. 

M. Corr (Irlande) (parle en anglais) : Je voudrais 
tout d’abord dire que ma delegation s’associe a la de¬ 
claration qui sera faite plus tard dans ce debat par le 
representant de la Belgique au nom de l’Union euro- 
peenne. 

Le Gouvemement et le peuple irlandais sont vi- 
vement preoccupes et attristes par le fait que les pers¬ 
pectives d’une solution juste et durable au conflit 
israelo-palestinien se soient estompees ces demiers 
mois; que la violence ait connu une escalade dange- 
reuse; que le recours a une force excessive et dispro- 
portionnee entraine presque tous les jours la mort de 
civils innocents; qu’a nouveau des personnes meurent 
au cours d’attentats a la bombe sans discemement; et 
que les engagements pris par les parties, au lieu d’etre 
consolides, soient annules. 

Compte tenu de la spirale croissante de violence 
et de ce qui, parfois, semble etre des actes deliberement 
provocateurs, ainsi que de l’absence apparente de di¬ 
rection dans le processus de paix, il est tout a fait ap- 
proprie que le Conseil examine a nouveau la question. 
De plus, le Conseil ne peut pas faire fi du fait que des 
resolutions adoptees depuis longtemps n’ont toujours 
pas ete mises en oeuvre. 

La demiere fois que cette question a ete examinee 
par le Conseil, le 15 mars dernier, l’lrlande et de nom- 
breuses autres delegations ont affirme que l’utilisation 


disproportionnee de la force par Israel, au lieu de sta¬ 
biliser la situation, ne ferait que l’aggraver davantage. 
Nous avions, comme d’autres, egalement souligne que 
les attaques contre des civils israeliens, en plus d’etre 
totalement reprehensibles en elles-memes, ne feraient 
rien pour ramener la justice souhaitee et meritee par le 
peuple palestinien et, en fait, retarderait le jour ou ce 
peuple pourra commencer a vivre dans la liberte et la 
dignite. 

Il est malheureux que les mises en garde lancees 
alors par les delegations au Conseil de securite - dele¬ 
gations qui ont a coeur les interets des deux parties - 
n’aient pas ete entendues. La violence et la provocation 
ont atteint de nouveaux sommets et les parties ne sont 
plus engagees dans un dialogue. Au contraire, un cycle 
corrosif de malentendus mutuels, de condamnations 
rituelles et de craintes remplit le vide laisse par la ces¬ 
sation du dialogue de fond. Il s’agit d’une situation 
extremement dangereuse et, en fait, intenable. 

La situation actuelle est d’autant plus regrettable 
que, depuis notre demiere seance sur cette question, les 
recommandations enoncees dans le rapport de la com¬ 
mission d’etablissement des faits de Charm el-Cheikh, 
preside par le Senateur George Mitchell, ont montre 
avec clarte et imagination la voie a suivre pour aller de 
l’avant. Le 22 mai, les membres du Conseil de securite 
ont demande aux parties de prendre immediatement les 
mesures requises pour mettre en oeuvre ces recomman¬ 
dations, y compris les mesures de confiance. 

Il est grand temps maintenant d’eliminer les obs¬ 
tacles a la mise en oeuvre des recommandations du 
rapport Mitchell. Des mesures efficaces et immediates 
doivent etre prises pour mettre un terme aux actes de 
violence, et le rapport enonce clairement ce qui est exi- 
ge de T Autorite palestinienne a ce propos. Toutefois, il 
n’est pas utile d’imposer des conditions unilaterales 
pour le debut de la mise en oeuvre des recommanda¬ 
tions Mitchell; cela reviendrait a accorder un droit de 
veto sur les progres, comme le souhaitent ceux qui 
tiennent absolument a detruire le processus de paix. 

Il n’est pas non plus utile qu’une partie ne 
s’engage que dans l’une des composantes du processus. 
Bien sur, il est tres important que la violence cesse de 
fagon durable. Toutefois, nous l’avons dit au mois de 
mars et nous le soulignons encore une fois aujourd’hui, 
la phase actuelle de violence decoule principalement 
des sentiments de frustration que suscitent les longues 
annees d’occupation. Le rapport Mitchell evoque 
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l’humiliation et la frustration que les Palestiniens res- 
sentent quotidiennement du fait de devoir vivre avec 
les effets constants de l’occupation. Dans de telles 
conditions et sans la perspective d’un reglement juste 
et honorable a la fin du processus, il ne sera vraisem- 
blablement pas possible d’obtenir le calme qui est ne- 
cessaire a la reprise du dialogue. 

Dans le rapport Mitchell, on souligne egalement 
les difficultes que les colonies de peuplement israe- 
liennes dans les territoires occupes - colonies que toute 
la communaute intemationale jugent illegales - ont 
causees dans le cadre du processus de paix. II est grand 
temps que les autorites israeliennes s’engagent sans 
equivoque a geler l’implantation de ces colonies. 

Le 9 aout, un horrible attentat a la bombe a eu 
lieu a Jerusalem. D’autres attentats analogues ont eu 
lieu, qui auraient pu faire autant de victimes; ce ne fut 
heureusement pas le cas. Le Ministre des affaires 
etrangeres de l’lrlande, en condamnant cet attentat, a 
dit que les engagements pris par les parties pour en 
arriver a mettre fin a la violence et pour mettre en oeu¬ 
vre les recommandations du rapport Mitchell doivent 
etre respectes, et a souligne combien il y avait a perdre 
si l’on sombrait encore davantage dans la spirale des 
attentats et des represailles. Il a dit que les negociations 
en vue d’un reglement global constituaient le seul es- 
poir de sortir de la spirale actuelle de violence et 
d’eliminer l’epouvantable perspective d’un conflit plus 
vaste dans la region. 

Les autorites irlandaises sont vivement preoccu¬ 
pies par la fermeture de la Maison d’Orient, qui est 
devenue au cours des dernieres annees un symbole des 
aspirations du peuple palestinien en matiere de souve- 
rainete, ainsi que par la fermeture d’autres institutions 
dans la partie orientale occupee de Jerusalem, et par les 
incursions dans des territoires qui, en vertu des accords 
interimaires, avaient ete transferes au controle de 
l’Autorite palestinienne. 

Nous comprenons tres bien la profondeur des 
sentiments qui existaient en Israel apres les horribles 
attentats suicides a la bombe. Nous reconnaissons plei- 
nement que les autorites israeliennes ont le droit et le 
devoir de proteger la population. Toutefois, une action 
contre les institutions palestiniennes, et contre les sym- 
boles nationaux importants pour les Palestiniens, cons- 
titue une action contre un peuple tout entier et non pas 
seulement contre ses dirigeants, et certainement pas 
contre les terroristes. De tels actes ne servent pas les 


interets de la paix. Comme l’Union europeenne l’a dit, 
ces mesures vont a l’encontre de l’objectif declare, qui 
doit demeurer le retablissement de la securite pour 
tous. 

Ce qui va egalement a l’encontre de cet objectif, 
ce sont les autres chatiments collectifs contre le peuple 
palestinien : les bouclages et les restrictions sur les 
deplacements, avec leur impact devastateur sur le peu¬ 
ple palestinien et sur l’economie palestinienne; la rete- 
nue de revenus dus, entrainant une situation financiere 
desastreuse pour l’Autorite palestinienne; et les meur- 
tres extrajudiciaires. Aucun de ces actes n’apportera la 
paix. Aucune de ces choses ne rapprochera d’un seul 
jour Israel de frontieres sures reconnues par ses voi- 
sins. 

Il devient de plus en plus difficile pour la popula¬ 
tion de la region et du reste du monde de comprendre 
pourquoi la communaute intemationale - qui est de 
plus en plus encline a intervenir rapidement et effica- 
cement dans d’autres questions relatives a la paix et la 
securite intemationales - est apparemment impuissante 
lorsqu’il s’agit de faire quoi ce soit d’efficace en re- 
ponse a cette crise croissante au Moyen-Orient. 

Dans sa declaration du 9 aout, le Ministre des 
affaires etrangeres de l’lrlande a dit que les evenements 
recents soulignaient la necessite urgente d’un meca- 
nisme de surveillance par une partie tierce qui, a ce 
stade critique, servirait les interets des deux parties. 

L’lrlande se felicite egalement de la declaration 
que le G-8 a faite le 19 juillet et dans laquelle il a reaf- 
firme que l’application complete du rapport Mitchell 
etait la seule voie a suivre, a souligne les elements ne¬ 
cessaries pour une periode de retour au calme et a dit 
qu’une surveillance par une tierce partie acceptee par 
les deux parties servirait leurs interets pour la mise en 
oeuvre du rapport. 

Des obstacles psychologiques serieux se dressent 
sur la route de la reprise du dialogue. C’etait clair en 
mars, lorsque le Vice-Premier Ministre Peres les a evo- 
ques en termes crus dans cette salle. C’est encore plus 
clair aujourd’hui. Nous avons lance des appels aux 
parties ici aujourd’hui, mais la percee qui est neces- 
saire, comme dans de nombreux autres conflits, re- 
quiert des mediateurs exterieurs qui jouissent de la 
confiance des deux parties. Ma delegation appuie les 
appels qui ont ete lances pour la reprise d’une media¬ 
tion active et efficace. 
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Y a-t-il ici une delegation qui soit prete a declarer 
que le processus de paix au Moyen-Orient ne peut etre 
relance? Beaucoup a ete realise depuis que la premiere 
conference de paix a ete convoquee a Madrid il y a 
10 ans, et depuis que la Declaration de principes a ete 
signee il y a huit ans. II y a eu des erreurs et des revers, 
et le processus a souffert gravement d’un manque de 
continuite. Un message clair doit emaner de la presente 
seance du Conseil de securite indiquant que trop de 
choses ont ete realisees et que les interets des deux 
parties et de la region dans son ensemble sont trop im- 
portants pour que l’on y renonce. Ma delegation se fe- 
licite par consequent des informations recentes faisant 
etat de mesures prises par le Vice-Premier Ministre 
Peres pour rouvrir le dialogue avec des representants 
de l’Autorite palestinienne. 

L’edification de la paix dans la region revient, en 
fin de compte, a etablir des conditions de justice; a 
eliminer les menaces et les affronts a la justice; a eta¬ 
blir une securite psychologique aussi bien que physique 
en tant que conditions prealables a une vraie paix; a 
s’attaquer a ce qu’on ne peut decrire que comme 
l’asservissement a la peur - sous tous ses aspects - qui 
semble par moments l’emporter sur des jugements et 
des conseils plus sages. Apres 10 mois de violence et 
d’instability, le message que le Conseil doit transmettre 
aux deux parties est d’offrir l’appui plein et actif de la 
communaute intemationale pour les aider a se tourner 
encore une fois vers la seule voie possible pour avan- 
cer : le dialogue et la consolidation de la paix. 

M. Strommen (Norvege) (parle en anglais ): Le 
conflit au Moyen-Orient ne pourra jamais etre resolu 
par des moyens militaires. Nous comprenons le souhait 
israelien de securite. Mais les Palestiniens aussi ont 
droit a la securite et au developpement. La seule faqon 
pour les Israeliens et les Palestiniens de garantir la se¬ 
curite qu’ils veulent tous les deux est de s’embarquer 
sur le chemin de la paix. Cette route sera difficile et 
penible, mais a la fin du voyage, il faudra trouver une 
solution au conflit, sur la base des resolutions 242 
(1967) et 338 (1973) du Conseil de securite. 

La Norvege condamne le terrorisme sous toutes 
ses formes. Nous ne devons pas laisser les actes des 
extremistes dieter l’ordre du jour. Les auteurs d’actes 
de violence doivent etre traduits en justice conforme- 
ment au droit. Toute autre demarche ne sera qu’une 
incitation a de nouvelles violences. Et a mesure que 
l’on reduit la violence, il faut instaurer la confiance. 


En tant que membre du Comite d’etablissement 
des faits de Charm el-Cheikh, mon ministre a travaille 
avec les parties et les Etats-Unis pour sortir de 
l’impasse actuelle. Nous sommes heureux de noter que 
tant le Gouvemement israelien que l’Autorite palesti¬ 
nienne enterinent les recommandations du rapport Mit¬ 
chell. Toutefois, l’application a ete ralentie par de nou- 
veaux actes de violence et par les nouvelles conditions 
qui ont ete imposees. 

La Norvege comprend que les dirigeants israe¬ 
liens ne souhaitent pas donner l’impression de 
« recompenser le terrorisme ». Nous comprenons ega- 
lement que les dirigeants palestiniens ne souhaitent pas 
donner l’impression de « recompenser l’occupation ». 
Mais si l’on veut briser le cercle, on doit prendre des 
risques politiques. La Norvege exhorte les dirigeants 
du Moyen-Orient a accomplir une tache tres difficile en 
termes politiques : ouvrir la route sans savoir combien 
suivront. 

Le Comite a decrit tres clairement la voie a suivre 
pour revenir aux negociations. Le principal message 
pour les dirigeants du Moyen-Orient etait qu’ils de- 
vaient mettre fin a la violence, restaurer la confiance et 
reprendre les negociations. 

Tant Israel que les Palestiniens doivent suivre les 
recommandations du rapport Mitchell et les mettre en 
oeuvre telles qu’elles sont. Les deux parties doivent 
egalement faire tout leur possible pour faire preuve 
d’un maximum de retenue et desamorcer la situation. 
En particulier, il est important d’eviter toutes les mesu¬ 
res unilaterales qui ont un effet negatif sur les accords 
precedemment conclus entre les parties et de rapporter 
celles qui ont ete prises. 

La Norvege appuie l’idee d’etablir la presence 
d’une tierce partie qui puisse surveiller et faciliter la 
mise en oeuvre des recommandations du rapport Mit¬ 
chell et la Norvege engage les parties a tirer parti de ce 
mecanisme. 

La Norvege appuie egalement energiquement les 
accords de securite negocies par M. Tenet, qui visent a 
garantir un cessez-le-feu global et a retablir une coope¬ 
ration serieuse sur les questions de securite. Un cessez- 
le-feu ne peut pas cependant etre maintenu a moins 
qu’il n’y ait aussi un processus politique menant a la 
reprise des negociations. 

Neuf mois de violence et de bouclages repetes ont 
eu un effet tres grave sur l’economie palestinienne. En 
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sa qualite de president du Comite de liaison special, la 
Norvege a, aux cotes de la Banque mondiale et du 
Coordonnateur special des Nations Unies dans les ter- 
ritoires palestiniens occupes, lance une etude pour 
evaluer la situation actuelle. Les conclusions de cette 
etude orienteront la communaute intemationale des 
donateurs dans ses actions futures. 

La principale tache a accomplir pour la commu¬ 
naute intemationale aujourd’hui est d’encourager les 
parties a mettre fin a la violence, a appliquer le cessez- 
le-feu et a commencer a retablir la confiance. Nous 
devons etre unis dans cette demarche. Un accord au 
sein du Conseil de securite est fondamental. 

M. Kulyk (Ukraine) (parle en anglais) : Le cours 
tragique des evenements au Moyen-Orient est ressenti 
comme tres preoccupant en Ukraine. II est particulie- 
rement troublant que la nouvelle explosion de violence 
dans les territoires palestiniens et en Israel se traduise 
par de nombreuses nouvelles victimes parmi la popula¬ 
tion civile innocente, et cela aggrave de plus en plus la 
situation dans toute la region. Nous sommes vraiment 
constemes par la serie recente de sanglants actes de 
violence qui ont fait de nouvelles victimes parmi les 
Palestiniens et les Israeliens, et qui ont quasiment 
aneanti les maigres espoirs de reprise des negociations 
de paix entre eux. Mon pays deplore et condamne ces 
actes de violence et exprime ses condoleances aux fa¬ 
milies de leurs victimes innocentes. 

Les 2 et 9 aout 2001, le Ministere des affaires 
etrangeres de l’Ukraine a publie des declarations a cet 
egard. Ces declarations soulignent surtout que 
l’histoire entiere du conflit au Moyen-Orient, de meme 
que le cours actuel des evenements dans la region, 
prouve que ce probleme ne peut etre resolu par la 
force. II ne peut y avoir aucune excuse a un recours 
excessif a la force ou a des actes de terrorisme, quelles 
qu’en soient les motivations. La violence engendre une 
nouvelle violence; elle fait naitre l’alienation et 
l’animosite dans les relations entre les deux parties et 
eloigne la perspective d’un reglement du conflit. 

L’Ukraine demande aux deux parties de prendre 
des mesures resolues et immediates pour aboutir a un 
cessez-le-feu et mettre fin aux effusions de sang, pour 
empecher une nouvelle escalade de la violence et creer 
les conditions prealables necessaires favorisant un re¬ 
tour a la table des negociations. Nous croyons que les 
recommandations de la Commission Mitchell consti¬ 
tuent une base solide pour trouver une issue a la crise 


actuelle au Moyen-Orient et pour la reprise du proces¬ 
sus de negociation israelo-palestinien. 

La situation actuelle exige que les dirigeants 
israeliens et palestiniens redoublent de prudence, de 
souplesse et de realisme. II est necessaire qu’ils fassent 
preuve de la plus grande retenue, de determination et 
de volonte politique pour arriver a des decisions mu- 
tuellement acceptables et constructives. 

Les faits survenus ces dernieres semaines sur le 
terrain sont particulierement inquietants. La situation 
se degrade progressivement et se caracterise par une 
dynamique toujours plus forte d’attaques et de contre- 
attaques, d’un extremisme et d’une haine accrus. II 
semble que le cercle vicieux de la violence et de la 
vengeance mutuelles ne peut etre brise. II est reelle- 
ment regrettable que l’accord de cessez-le-feu negocie 
par les Etats-Unis n’ait pas ete en mesure de mettre fin 
au bain de sang quotidien et a faire cesser la violence. 

Nous sommes fermement convaincus que la pra¬ 
tique continue d’assassinats deliberes de Palestiniens 
cibles et d’attaques de chars sur le territoire sous 
controle palestinien doit cesser. 

Nous sommes egalement d’avis qu’un controle 
effectif doit etre exerce sur les elements radicaux pa¬ 
lestiniens afin de mettre un terme a la pratique des at- 
tentats-suicide et des attaques terroristes et reduire les 
incitations et les provocations. 

Nous sommes egalement convaincus que la re¬ 
prise le plus tot possible de la cooperation efficace en¬ 
tre les deux parties en matiere de securite ainsi que les 
larges contacts a tous les niveaux aideront considera- 
blement a mettre un terme a la violence et a reprendre 
les pourparlers sur le statut final. 

Compte tenu des conditions actuelles sur le ter¬ 
rain, nous voyons un avantage a etablir un mecanisme 
de surveillance international pour aider les parties a 
mettre en oeuvre les recommandations de la Commis¬ 
sion Mitchell. A notre avis, cela merite d’etre examine 
plus avant et pourrait contribuer a proteger les civils. 

L’Ukraine demeure pleinement favorable aux ef¬ 
forts deployes a titre individuel ou collectif par les co- 
parrains du processus de paix ainsi que par ceux, parmi 
tous les acteurs internationaux impliques dans le pro¬ 
cessus, qui recherchent des moyens pour mettre fin a 
cette crise regionale. Mon pays se felicite des efforts 
diplomatiques deployes par l’Union europeenne a cette 
fin. Nous sommes heureux du role actif que le Secre- 
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taire general de l’ONU et son Coordonnateur special 
pour le processus de paix au Moyen-Orient jouent dans 
la situation actuelle et nous les encourageons a pour- 
suivre leurs activites. 

Pour sa part, l’Ukraine est determinee a poursui- 
vre sa contribution a la cause visant a stabiliser la si¬ 
tuation au Moyen-Orient dans son ensemble et a trou- 
ver une solution definitive a la question de Palestine. 

Le President (parle en espagnol) : Je vais main- 
tenant faire une declaration en ma qualite de represen- 
tant de la Colombie. 

Nous appuyons la tenue du present debat public 
du Conseil de securite et nous y participons, animes de 
l’etat d’esprit le plus constructif et dans l’espoir sin¬ 
cere de contribuer a creer des conditions permettant la 
cessation de la violence au Moyen-Orient et la reprise 
des negociations entre les parties dans les plus brefs 
delais. Nous le faisons en outre parce que nous avons 
touj ours affirme que le Conseil de securite peut et doit 
agir lorsqu’il existe des menaces a la paix et a la secu¬ 
rite internationales, dans le plein respect des responsa- 
bilites que lui confere la Charte. 

C’est le cadre dans lequel nous tenons a exprimer 
certaines idees relatives a la situation delicate au 
Moyen-Orient, y compris la question de la Palestine. 
Nos declarations tiennent compte de la necessite de 
faire preuve de la plus grande serenite et de la plus 
grande prudence en evitant en tous les cas d’exacerber 
une situation deja passablement explosive. 

La situation au Moyen-Orient s’est transformee 
en une spirale de violence au detriment de tous. Le re- 
cours excessif a la force par Israel qui affecte sans dis- 
cemement la population palestinienne, de meme que 
les assassinats selectifs de palestiniens, sont des prati¬ 
ques qui ne contribuent pas a la cause de la paix. De 
meme, les attaques terroristes attribues a des groupes 
extremistes qui ont touche de maniere aveugle la po¬ 
pulation civile ne sont pas non plus acceptables. 

L’occupation par les forces israeliennes de la 
Maison d’Orient a Jerusalem ainsi que d’autres edifices 
qui abritent des institutions palestiniennes aux alen- 
tours merite egalement la condamnation internationale. 
II s’agit de faits d’une grave signification politique, qui 
contreviennent aux accords conclus prealablement par 
les parties et retardent l’instauration de la confiance 
entre les parties. Nous demandons au Gouvemement 
israelien de retirer ses forces de ces installations. 


La situation economique du peuple palestinien ne 
contribue pas non plus a l’instauration de conditions 
propices a un processus de paix veritable. Nous sou- 
haitons lancer un appel a la communaute internationale 
pour qu’elle aide financierement le peuple palestinien 
et a Israel pour qu’il mette fin aux bouclages et aux 
restrictions qui etranglent l’economie palestinienne 
precaire. 

Selon les informations recueillies, le Coordonna¬ 
teur special des Nations Unies pour le processus de 
paix au Moyen-Orient a affirme que plus d’un tiers des 
Palestiniens vit en dega du seuil de pauvrete. Cette 
meme source a qualifie ces bouclages, les pires a avoir 
ete imposes depuis 1967, comme la cause d’un deficit 
financier de l’Autorite palestinienne qui a atteint 22 % 
du montant total de son budget a la fin de 2000. 

Nous pensons qu’il est indispensable que les re- 
commandations de ce que l’on appelle le rapport Mit¬ 
chell du 30 avril 2001 soient appuyees et pleinement 
mises en oeuvre, en particulier celles qui se referent a 
la cessation de la violence, a la reaffirmation de la va¬ 
lidity des engagements pris par les parties a ce jour et a 
l’application de mesures d’instauration de la confiance 
facilitant la reprise des negociations. 

Nous savons que la communaute internationale a 
pris diverses initiatives destinees precisement a attein- 
dre ces objectifs. La Colombie appuie sans reserve ces 
efforts et encourage les acteurs de la communaute In¬ 
ternationale concernes a ne pas cesser. Parallelement, 
nous voudrions exprimer egalement notre preoccupa¬ 
tion a l’egard des maigres resultats qui ont ete obtenus 
depuis qu’a commence cette phase de violence au 
Moyen-Orient en septembre 2000. 

Nous pensons que le Conseil de securite a en 
consequence un role a jouer en evitant une plus grande 
polarisation entre les deux parties et en contribuant a 
trouver des solutions pour mettre fin a l’escalade de la 
violence. Nous concevons son travail comme un effort 
convergent et complementaire des efforts deployes par 
d’autres acteurs de la communaute internationale, y 
compris, bien entendu, les demarches du Secretaire 
general. Nous estimons done que faction du Conseil 
doit principalement etre orientee vers la pleine appli¬ 
cation des recommandations du rapport Mitchell, do¬ 
cument qui a ete bien accueilli par les membres de cet 
organe des Nations Unies le 22 mai 2001. Cela ne 
pourra etre obtenu que si nous agissons unis et soute- 
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nus par la force politique qu’offrent les consensus po- 
litiques solides entre tous ses membres. 

Je reprends maintenant mes fonctions de Presi¬ 
dent du Conseil de securite. 

Le prochain orateur inscrit sur ma liste est le re- 
presentant du Qatar. Je 1’invite a prendre place a la ta¬ 
ble du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Al-Nasser (Qatar) (parle en arabe ) : Je vou- 
drais tout d’abord, Monsieur le President, vous feliciter 
de votre accession a la presidence du Conseil de secu¬ 
rite pour le mois d’aout. Je suis certain que votre sa- 
gesse, votre experience et vos competences meneront 
les travaux du Conseil au succes desire. 

Ma delegation voudrait egalement saisir cette 
occasion pour exprimer sa gratitude a votre predeces- 
seur, S. E. M. Wang Yingfan, le Representant perma¬ 
nent de la Republique populaire de Chine, pour la fa- 
qon efficace dont il a dirige les travaux du Conseil du- 
rant sa presidence. Nous tenons egalement a vous re- 
mercier, Monsieur le President, de tenir d’urgence cette 
importante seance pour examiner les faits dangereux et 
tragiques qui se deroulent dans les territoires palesti- 
niens occupes, y compris Jerusalem. 

Le Conseil se reunit aujourd’hui a l’un des mo¬ 
ments les plus critiques de la lutte que le peuple pales- 
tinien mene pour retrouver ses droits fondamentaux 
conformement a la legitimite intemationale. Ce peuple 
- hommes, femmes et enfants - souffre de l’oppression 
des forces israeliennes. II est temps que tous les Etats 
et tous les gouvemements respectent la legitimite in¬ 
temationale sans utiliser deux poids deux mesures, fas- 
sent respecter l’etat la primaute du droit et assurent 
l’egalite et la justice sans discrimination pour tous les 
peuples du monde. 

Ce qui se passe dans les territoires palestiniens 
occupes constitue une violation grave et flagrante par 
Israel de la Convention contre la torture, de la Conven¬ 
tion relative aux droits de l’enfant et d’autres instru¬ 
ments juridiques intemationaux relatifs aux droits de 
l’homme, notamment la quatrieme Convention de Ge¬ 
neve de 1949 relative a la protection des personnes 
civiles en temps de guerre, qui s’appliquent aux terri¬ 
toires palestiniens occupes par Israel depuis 1967. 

Tous les jours, les jeunes du peuple palestinien, 
qui revendiquent leur droit legitime a la vie et a la sou- 
verainete nationale, font face a l’une des armees les 
mieux equipees au monde - une armee qui utilise des 


chars, des vehicules blindes, des helicopteres armes 
dans un combat inhumain et tres inegal. Les raids quo- 
tidiens lances par Israel contre les batiments et les ins¬ 
titutions palestiniens, et le recours arrogant de ce pays 
a la force contre le peuple palestinien desarme qui n’a 
que son ame pour defendre sa patrie, n’ont fait 
qu’accroitre la determination des Palestiniens a pour- 
suivre leur lutte et leur soulevement contre 
l’occupation mise en place par Israel pour bloquer la 
voie vers une paix permanente avec les Palestiniens. 

Dans la soiree du vendredi 10 aout 2001, les for¬ 
ces de securite israeliennes ont mene un raid contre la 
Maison d’Orient et d’autres biens palestiniens a Jeru- 
salem-Est occupee et dans les alentours. Elies ont 
confisque d’importantes archives palestiniennes y 
compris des cartes et des titres de propriete palesti¬ 
niens. En outre, les forces d’occupation israeliennes 
ont recouru a une force excessive pour modifier le statu 
quo a Abou Dis, pres de Jerusalem-Est. Ces actes 
constituent une grave escalade de la campagne militaire 
meurtriere lancee par Israel contre le peuple palestinien 
en septembre 2000 - sans parler de l’invasion militaire 
de la ville de Djenine par des chars israeliens. 

En sa qualite de President de l’Organisation de la 
Conference islamique, l’Etat du Qatar a notamment 
condamne et denonce l’occupation de la Maison 
d’Orient a Jerusalem-Est, considerant que ces actes 
constituent une violation grave et flagrante de tous les 
accords signes entre les Palestiniens et les Israeliens, 
indiquant un effondrement du processus de paix et une 
violation par Israel de toutes les lois et normes intema- 
tionales. II a egalement engage la communaute Inter¬ 
nationale a condamner ces actes dans les termes les 
plus vifs, et a demande au Conseil de securite et a 
l’ONU d’assumer leurs responsabilites en prenant des 
mesures pour mettre un terme aux pratiques israelien¬ 
nes iniques et injustifiees. Cette position a ete enoncee 
dans un communique officiel du Ministere des affaires 
etrangeres du Qatar publie en tant que document offi¬ 
ciel du Conseil et de l’Assemblee generale sous la cote 
A/55/1027-S/2001/784. 

Le Qatar a egalement prononce la meme declara¬ 
tion officielle le 30 juillet 2001 disant qu’il desapprou- 
vait et condamnait l’escalade dangereuse par Israel 
illustree par la decision d’un groupe religieux extre- 
miste de poser la pierre angulaire d’un pretendu temple 
au Haram al-Charif. Cet acte a ete considere comme un 
affront au sentiment religieux et comme une tentative 
visant a violer le caractere sacre des lieux saints isla- 
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miques et le patrimoine de la civilisation humaine. Cet 
acte a egalement ete considere comme une agression 
gratuite contre tous les lieux saints. II s’est agi d’un 
affront a l’egard des sentiments des peuples arabes et 
musulmans du monde entier qui a enclenche la deterio¬ 
ration de la situation dans la region. 

A cet egard, l’Etat du Qatar a exhorte la commu- 
naute intemationale, et en particulier le Conseil de se¬ 
curity et ses membres permanents, a assumer leurs res- 
ponsabilites pour empecher pareilles provocations. En 
outre, l’Etat du Qatar, en tant que President de 
l’Organisation de la Conference islamique, a souligne 
son appui au peuple palestinien dans la juste lutte qu’il 
mene pour reprendre possession de son territoire et de 
ses droits legitimes conformement aux resolutions de 
legitimite intemationale et au principe de la terre 
contre la paix. II a egalement exhorte Israel a repondre 
aux initiatives et aux efforts internationaux dans 
l’interet de la paix, de la securite et de la stability au 
Moyen-Orient. Cette declaration a egalement ete pu- 
bliee en tant que document officiel du Conseil de secu¬ 
rite et de l’Assemblee generale. 

A cet egard, S. E. le cheikh Hamad bin Khalifa 
Al-Thani, Emir de l’Etat du Qatar et President du neu- 
vieme Sommet de l’Organisation de la Conference 
islamique, a demande la convocation d’une reunion 
d’urgence des ministres des affaires etrangeres de 
l’Organisation de la Conference islamique le 26 mai 
2001 a Doha (Qatar) pour discuter des conditions ex- 
tremement dangereuses que connait le peuple palesti¬ 
nien du fait de l’escalade continue de l’agression israe- 
lienne. Au cours de la reunion, l’Emir a prononce une 
allocution importante, et il y a eu des deliberations et 
des negociations approfondies sur la teneur de la decla¬ 
ration du neuvieme Sommet islamique intitulee « Le 
soulevement d’Al-Aqsa : un soulevement pour une 
Palestine independante ». 

Craignant la possibility d’une deterioration accrue 
de la securite qui mettrait en danger la region tout en- 
tiere, et afin de proteger le peuple palestinien contre les 
graves pratiques oppressives d’Israel, la Conference a 
decide de demander au Conseil de securite de se reunir 
d’urgence pour determiner les mesures necessaries a la 
protection intemationale des Palestiniens contre les 
actes degression injustifies commis par Israel et pour 
calmer la situation et oeuvrer a la reprise des negocia¬ 
tions en vue d’un reglement juste et global assurant un 
retour a la paix dans tout le Moyen-Orient. 


Le Sommet a charge S. E. l’Emir du Qatar et le 
Comite ministeriel de suivi que ce dernier a mis en 
place de reprendre immediatement leur travail en de¬ 
mandant cette reunion d’urgence du Conseil de securite 
pour examiner la situation grave dans les territoires 
palestiniens occupes et pour foumir la protection inter¬ 
national necessaire au peuple palestinien et mettre en 
oeuvre les resolutions pertinentes du Conseil de secu¬ 
rite relatives a la Palestine et au conflit israelo-arabe. 
Le Comite a egalement eu pour instmctions de rester 
constamment saisi de la question. 

Repondant a la demande du cheikh Hamad bin 
Jassem bin Jabr Al-Thani, Ministre des affaires etran¬ 
geres du Qatar et President du Comite ministeriel, faite 
sur la base des instructions de l’Emir, le Conseil de 
securite s’etait reuni le 27 novembre 2000 pour exami¬ 
ner les actions menees par Israel contre le peuple pa¬ 
lestinien. Dans une allocution prononcee devant le 
Conseil de securite, le Ministre des affaires etrangeres 
du Qatar avait souligne le besoin pressant pour la 
communaute intemationale, et notamment pour le 
Conseil de securite, de prendre des mesures immediates 
afin d’offrir une protection intemationale au peuple 
palestinien, de mettre un terme a la campagne actuelle 
de violence, de meurtres et de destruction contre les 
Palestiniens, de garantir la securite et le caractere sacre 
d’Al Qods A1 Charif et de permettre au peuple palesti¬ 
nien de recouvrer ses droits nationaux. II a souligne 
que la paix et la prosperity futures du Moyen-Orient 
dependaient de la decision du Conseil, compte tenu de 
la responsabilite que lui confere la conscience de 
1’humanite. 

Dans ce contexte, nous reiterons la declaration de 
S. E. le Ministre des affaires etrangeres, concemant la 
necessity de fournir une protection intemationale au 
peuple palestinien et de condamner les actes de vio¬ 
lence commis par les forces israeliennes ainsi que leur 
recours excessif a la force, qui s’est traduit par un 
grand nombre de victimes et des degats considerables. 
Nous exhortons Israel, puissance occupante, a 
s’acquitter de toutes ses obligations juridiquement 
contraignantes au titre de la quatrieme Convention de 
Geneve relative a la protection des personnes civiles en 
temps de guerre. Nous demandons egalement que re- 
prennent immediatement les negociations sur le proces¬ 
sus de paix au Moyen Orient, selon les regies deja 
convenues a ce jour, afin d’eviter toute deterioration 
supplementaire de la situation. Nous avons aussi de- 
mande que soit pleinement respectees les resolutions 
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pertinentes du Conseil de securite, faute de quoi, 
F autorite et la credibility de l’Organisation des Nations 
Unies seraient remises en cause. Nous soulignons que 
les resolutions 242 (1967) et 338 (1973) restent un ca¬ 
dre viable pour une paix globale au Moyen-Orient. 

En conclusion, nous voudrions souligner que tou¬ 
cher au caractere sacre de lieux saints, notamment A1 
Qods A1 Charif, et d’autres lieux saints qui occupent 
une place privilegiee dans le coeur de tout Musulman, 
ainsi que les tentatives visant a changer le statut juridi- 
que, demographique, urbain, traditionnel et culturel de 
la ville sainte represented un affront inacceptable aux 
sentiments d’un milliard de Musulmans repartis a tra- 
vers le monde. Cela pourrait etre l’etincelle qui mettrait 
le feu aux poudres et pourrait aneantir tout espoir de 
paix dans la region. Ainsi, A1 Qods A1 Charif est en¬ 
core au coeur de tout reglement global du conflit 
israelo-arabe. II ne peut y avoir de paix au Moyen 
Orient qu’a la condition expresse que les Palestiniens 
recouvrent leurs droits legitimes, y compris le droit a 
un Etat independant avec A1 Qods A1 Charif comme 
capitale et Fexercice d’une souverainete totale sur le 
Haram al-Charif dans A1 Qods. 

Le President (parle en espagnol ) : Je remercie le 
representant du Qatar de sa declaration et de ses aima- 
bles paroles a mon egard. Le prochain orateur inscrit 
sur ma liste et le representant de l’Algerie. Je Finvite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa decla¬ 
ration. 

M. Baali (Algerie) : Je suis particulierement heu- 
reux de voir un diplomate de votre talent, de votre 
competence et de votre experience succeder, a la tete 
d’un Conseil de Securite dont la pause estivale ne sem- 
ble avoir en rien allege l’ordre du jour ni reduit les res- 
ponsabilites, a un autre brillant diplomate, 
FAmbassadeur Wang Yingfan de Chine, qui, par la 
maniere remarquable avec laquelle il a accompli son 
mandat, a merite de notre organisation. 

De fait, s’il ne devait y avoir qu’une seule region 
au monde a interpeller avec un sens accru de l’urgence 
le Conseil en ce mois d’aout, ce serait celle du Moyen 
Orient ou se deroule une tragedie grosse de menaces et 
de perils face a laquelle la communaute intemationale 
semble, une fois de plus, singulierement impuissante et 
demunie sinon resignee. 

De reniement en reniement, de repression en re¬ 
pression et d’une crise a une autre, la frustration a fini 
par avoir raison de l’esperance et la dynamique de paix 


naguere encore porteuse d’espoir est aujourd’hui defi- 
nitivement brisee. 

L’esprit d’Oslo qui avait, en effet, continue vaille 
que vaille, a souffler malgre les deceptions accumulees, 
les retours en arriere, le non-respect des engagements 
contractes, les exactions et les brutalites contre des 
populations sans defense, les assassinats cibles de mi¬ 
litants palestiniens s’est, a ce point effiloche, ces der- 
nieres semaines, qu’il est devenu surrealiste de conti¬ 
nuer a parler de processus de paix et a l’evidence en¬ 
core plus de son eventuelle resurrection. 

La repression inoui'e dont fait Fobjet un peuple 
palestinien assiege dans ses demiers retranchements, 
soumis a toutes les intimidations et les humiliations, 
prive de parole et de mouvement, bombarde a coup 
d’obus de roquettes et de missiles, livre a la folie 
meurtriere des chars, des avions de chasse et des heli- 
copteres, a, en effet, eu raison des ultimes espoirs de 
paix et a durablement installe la region dans la vio¬ 
lence, le desarroi et l’angoisse. 

C’est qu’en depit des appels a la moderation et a 
la retenue qui se sont multiplies ces demieres semai¬ 
nes, lances de toutes les capitales du monde, de Mos- 
cou a Washington et de Bruxelles a Pretoria, les diri- 
geants israeliens ont poursuivi, sans etats d’ame ni re- 
mords leur campagne de terreur contre le peuple pales¬ 
tinien, saccageant ses maisons et ses biens, assassinant 
ses enfants et menaqant du pire une Autorite palesti- 
nienne qu’ils s’emploient chaque jour a affaiblir et a 
detruire tout en exigeant d’elle qu’elle contienne et 
jugule le desespoir de son peuple. 

Aucun lieu public ou prive, religieux ou laic n’est 
aujourd’hui epargne. Les locaux de l’Autorite palesti- 
nienne a Abou-Diss, les commissariats de police, les 
edifices publics, les residences privees et tout demie- 
rement, la Maison d’Orient, haut lieu symbolique s’il 
en fut de Fame et de Fidentite palestiniennes ont ete 
cibles, detruits, fermes ou occupes par les forces 
degression israeliennes. Tout est aujourd’hui devenu 
pretexte a des incursions et a des agressions caracteri- 
sees contre les villes palestiniennes, incapables de se 
defendre face au deferlement de troupes, de chars et 
d’artillerie qui chaque fois, les etouffe et les asphyxie. 
De fait, nombre de ces villes et localites se trouvent en 
etat de siege et peuvent, a tout moment, etre investies, 
pilonnees, detruites ou occupees en violation des Ac¬ 
cords d’Oslo et des accords subsequents signes avec 
l’Autorite palestinienne et dont Israel semble malheu- 
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reusement faire autant cas qu’il le fait de la reprobation 
de la communaute intemationale a l’egard de sa politi¬ 
que de repression et de terreur. 

La situation qui prevaut aujourd’hui, au Moyen 
Orient, est particulierement alarmante et, si l’on n’y 
prend garde, elle est annonciatrice d’une conflagration 
plus large, et autrement plus dangereuse, c’est a dire de 
nouveaux drames et de nouveaux perils pour une re¬ 
gion du monde deja fortement eprouvee par des guerres 
et des conflits qui n’ont engendre que mort, destruction 
et desolation. 

La logique de la confrontation demeure cependant 
reversible et il suffirait pour cela que la Communaute 
intemationale, c’est a dire votre Conseil que la Charte 
a investi de la responsabilite de maintenir la paix et la 
securite intemationales, se decide enfin a agir avec la 
promptitude, la fermete et la determination que la gra- 
vite de la situation requiert. 

II doit d’abord appeler a la pleine et urgente mise 
en oeuvre des recommandations du rapport Mitchell 
dont la communaute intemationale a, dans son ensem¬ 
ble, loue la pertinence et souligne la validite, a la 
stricte observance du cessez-le-feu qui en constitue le 
point nodal et a l’etablissement rapide d’un mecanisme 
impartial de surveillance. 

II se doit ensuite de depecher au plus tot, des ob- 
servateurs intemationaux en vue de veiller au respect 
effectif du cessez-le-feu et d’assurer aux populations 
civiles palestiniennes la protection et la securite dont 
elles ont besoin. 

II doit egalement exiger que la Maison d’Orient et 
les locaux de 1’Autorite palestinienne soient restitues 
sans delai ni conditions a leurs proprietaries legitimes 
et que cessent les agressions, les incursions et les ex¬ 
peditions punitives contre les villes et localites palesti¬ 
niennes. 


II doit enfin obtenir d’Israel qu’il applique scru- 
puleusement et entierement les dispositions de la qua- 
trieme Convention de Geneve sur la protection des po¬ 
pulations civiles en temps de guerre. 

Par ailleurs, une implication plus grande du Se¬ 
cretaire general de l’ONU qui jouit de l’estime et de la 
confiance des parties pourrait se reveler utile et op¬ 
portune et contribuer a la reduction de la violence et de 
la tension dans la region et l’Algerie ne pourrait done 
que l’encourager vivement. 

C’est la ce que votre auguste Conseil se doit 
d’accomplir pour eviter que la region toute entiere ne 
bascule dans la violence, le reglement definitif de la 
question palestinienne ne pouvant, cependant, se reali- 
ser qu’a travers le respect de la legalite intemationale 
et du principe de la terre contre la paix solennellement 
agree a Madrid et consequemment, par la restauration 
du peuple palestinien dans ses droits nationaux legiti¬ 
mes y compris son droit a la creation de son Etat inde¬ 
pendant avec A1 Qods A1 Charif pour capitale. 

Votre Conseil se doit done d’agir et d’agir vite. 
C’est la son role et sa responsabilite. Sa credibility en 
depend, de meme qu’en depend le destin d’une region 
qui, plus que jamais, se trouve, en cet ete de tous les 
dangers, a la croisee des chemins. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie le 
representant de l’Algerie des aimables paroles qu’il a 
adressees a la presidence. 

II reste encore une trentaine d’orateurs a enten¬ 
dre. Vu l’heure tardive, j’ai l’intention, avec 
l’assentiment des membres du Conseil, de suspendre la 
seance jusqu’a 15 heures. 

La seance est suspendue a 13 h 20. 
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